
Pour une nouvelle 
dynamique du livre 
en langue française

CAHIER DE PROPOSITIONS
États généraux – Tunis

23-24 septembre 2021



Rapport rédigé par Sylvie MARCÉ, commissaire générale des États généraux du livre en langue française dans le monde
avec la collaboration de Judith ROZE, directrice du département langue française, livre et savoirs de l’Institut français, 
commissaire adjointe, et de Clémence THÉVENIAU, chargée de mission à l’Institut français
et la participation des membres du groupe de travail assurant le suivi et la validation finale du Cahier de propositions (cf p. 85).

© INSTITUT FRANÇAIS, 2021

ISBN : 978-2-35476-126-4

Les États généraux du livre en langue française, un projet initié par le ministère de la culture
avec le soutien du ministère de l’europe et des affaires étrangères mis en oeuvre par l’institut français

La lumière est dans le livre.  
Ouvrez le livre tout grand.  
Laissez-le rayonner.  
Laissez-le faire.  
Qui que vous soyez qui voulez cultiver,  
vivifier, édifier, attendrir, apaiser,  
mettez des livres partout ! 

Victor Hugo
Discours d’ouverture du Congrès  
de littérature internationale, 1878

La lecture agrandit l’âme. 
Voltaire, L’ingénu.

Il faut absolument lire de tout,  
sinon on meurt 

Boniface Mongo-Mbousa

Grâce à mes lectures, j’avais aboli les limites  
de l’impasse, je respirais à nouveau, le monde  
s’étendait plus loin, au déjà des clôtures qui nous 
recroquevillaient sur nous-même et sur nos peurs. 

Gaël Faye

Les livres nous obligent à perdre notre temps  
d’une manière intelligente !  

Mircea Elliade
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Les États généraux du livre en langue française dans le monde, initiés  
par le ministère de la Culture avec le soutien du ministère de l’Europe  
et des Affaires étrangères, sont l’une des mesures du plan  

pour la langue française et le plurilinguisme présenté par le Président  
de la République française en mars 2018. 

Sous l’impulsion de sa Commissaire générale, Sylvie Marcé, et avec les équipes de l’Institut 
français, qui en est l’opérateur, apportant notamment l’expertise de son département Langue 
française, Livre et Savoirs dirigé par Judith Roze, Commissaire adjointe, l’enjeu des États gé-
néraux est de contribuer à développer l’accès de tous les publics francophones au livre et à la 
lecture, et de lever les freins identifiés à la production, la diffusion et la circulation des œuvres 
en langue française.

L’étape de préfiguration, en mai 2018 à Saint Malo, a permis de présiser les principaux objectifs 
des États généraux, qui sont de : 

- favoriser la diversité de la création intellectuelle et littéraire en langue française ;

- contribuer au développement d’un espace éditorial francophone décloisonné et dynamique, 
équilibré, et fondé sur la coopération et la réciprocité ;

-améliorer la circulation des livres, des œuvres et des auteurs de langue française ;

- intégrer les nouvelles opportunités liées au numérique.

La tenue d’États généraux du livre en langue française dans le monde est une initiative ambi-
tieuse tant le sujet est vaste. Qu’il s’agisse de l’étendue de l’espace géographique couvert, de la 
diversité des contextes sociaux, économiques, culturels ou éducatifs des pays qui le composent, 
des différences d’échelles, de taille et de structuration des marchés du livre, de la variété des 
acteurs qui y opèrent, ou de la place et du rôle assignés à la langue française dans les différents 
États. 

INTRODUCTION
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Les États généraux du livre en langue française portent de ce fait une dimension politique, éco-
nomique, culturelle et éducative, et se placent ainsi au cœur des enjeux de la Francophonie. La 
langue française s’inscrit naturellement dans son environnement plurilingue pour lequel l’édition 
joue un rôle important, tissant des ponts entre les langues au travers notamment des méca-
nismes de cessions de droits et de traduction.

Les États généraux du livre en langue française dans le monde doivent ouvrir sur des actions 
concrètes, des initiatives et des programmes s’inscrivant dans le temps. Ils doivent permettre 
d’engager des transformations durables et d’en mesurer les effets par un suivi d’indicateurs 
partagés.

Ce Cahier de propositions ainsi que les constats sur lesquels il s’appuie, sont le fruit d’un travail 
collectif mené avec un très large panel d’acteurs du livre de l’espace francophone au cours des 
trois années de préparation des États généraux.
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Les États généraux,  
une approche multilatérale  
et collaborative pour faire 
émerger des propositions 
concrètes

PARTIE 1
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La démarche des États généraux du livre en langue française  
dans le monde est fondée sur le partage et l’appropriation  
par les différents acteurs francophones des enjeux et des objectifs  

d’un tel projet. Le sujet est d’autant plus sensible que la France dispose d’une 
position dominante sur le marché du livre francophone.

La dimension multilatérale du projet, au cœur de sa raison d’être,  
s’est traduite par une attention constante à impliquer l’ensemble  
des acteurs à sa préparation.

 �Une gouvernance mutilatérale et des actions concrètes 
pour préparer les États généraux
Traduisant l’importance de cet événement à l’échelle de la Francophonie et la prise en compte 
des attentes des différents partenaires, une gouvernance multilatérale a été mise en place sous 
l’impulsion du Commissariat général. Un Comité de pilotage des États généraux, chargé d’en 
valider les grandes orientations, a été installé, dans lequel 22 pays et près de 40 structures 
professionnelles ou institutionnelles sont représentés.

Renforçant sa dimension multilatérale, six États ou Gouvernements – Côte d’Ivoire, République 
de Guinée, Québec, Suisse, Tunisie, Fédération Wallonie-Bruxelles – ainsi que l’Organisation in-
ternationale de la Francophonie (OIF) se sont associés à la France pour co-organiser l’événe-
ment des États généraux du livre en langue française, à Tunis.

La préparation des États généraux du livre en langue française dans le monde s’est organisée 
autour de la volonté de réaliser des projets concrets permettant d’engager des avancées opéra-
tionnelles sur la base de constats réalisés parfois de longue date.

Deux fils rouges ont guidé la mise en œuvre du projet tout au long de son déroulement. En pre-
mier lieu, il s’agissait de s’inscrire dans le temps et la durée en s’appuyant sur les constats déjà 
établis et en ouvrant des pistes permettant d’identifier des effets de levier afin d’engager des 
évolutions pérennes. D’autre part, il s’agissait de s’appuyer sur les structures et les organisations 
existantes pour assurer la pertinence des questions posées et fédérer des propositions d’ac-
tions partagées.

Prenant en compte les différentes dimensions sous-jacentes au projet des États généraux, un 
plan d’action ambitieux a été proposé. Ce plan est structuré autour de quatre axes thématiques, 
présentés ci-après, chacun d’eux donnant lieu à des livrables opérationnels présentés à Tunis.

Des groupes de travail multilatéraux réunissant différents types d’acteurs concernés par le livre 
en langue française, institutionnels et professionnels, et représentatifs de la diversité géogra-
phique de l’espace francophone ont été mis en place pour chacune des thématiques du plan de 
travail afin de contribuer à l’élaboration des projets et à la finalisation des livrables.
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 Rendre visibles les acteurs du livre en langue française pour développer et faciliter la mise en 
réseau et les échanges. Une plateforme intitulée Réseau numérique des acteurs du livre en 
langue française1 a ainsi été réalisée par l’Organisation inter-
nationale de la Francophonie (OIF), donnant lieu à un important 
travail de collecte et de référencement des acteurs. Concue 
comme une contribution de l’OIF pour initier une réponse opé-
rationnelle au besoin identifié d’identifier et de faciliter la mise 
en relation des acteurs, cette plateforme a vocation, à terme, 
à être reprise par les professionnels eux-mêmes. Afin d’antici-
per cette transition, le développement de cette plateforme a 
été précédé d’une étude de faisabilité qui a permis d’identifier 
différents modèles économiques et de gouvernance envisa-
geables pour en assurer la perennité. 

 Projeter les enjeux économiques du marché éditorial francophone. Cet axe de travail a donné lieu 
à deux projets ambitieux. 

Le premier consistait à appréhender la réalité du marché éditorial francophone en 2020.  Un 
important travail a ainsi été réalisé par le Bureau de l’édition française (BIEF) pour proposer une 
photographie détaillée par grandes régions de l’espace francophone2. 

S’appuyant notamment sur cet état des lieux en 2020, une étude économique prospective 
aux horizons 2030 et 20503  a par ailleurs été menée par le cabinet Bearing Point dans le cadre 

des États généraux avec le soutien du Centre national du livre 
(CNL). Un Comité d’orientation scientifique international consti-
tué de sept universitaires, experts de l’économie du livre, de 
la culture ou du développement, a été constitué pour venir en 
appui de l’étude et en valider l’appoche méthodologique. Cette 
étude prospective propose plusieurs scénarios aux différentes 
échelles de temps, et mobilise différents inducteurs du marché 
permettant d’identifier les leviers à actionner collectivement 

pour approcher tel ou tel scénario. Cette étude a également permis de réaliser une évaluation 
globale du marché du livre en langue française dans le monde en 2020.

 Identifier les freins et proposer des pistes de solutions pour dynamiser, décloisonner, équilibrer 
le marché éditorial francophone. L’élaboration de ce Cahier de propositions répond à cette 
thématique. L’ensemble des constats et des propositions qui y sont présentés est le fruit des 
travaux réalisés pendant les trois années de préparation des États généraux. La démarche 
adoptée pour recueillir ces contenus fait l’objet d’une présentation spécifique ci-après.

 Développer l’accès des jeunes au livre et à la lecture, et ouvrir à la diversité culturelle en associant 
Éducation et Culture. Deux projets ont vu le jour dans le cadre de la préparation des États 
généraux. 

1.	 https://reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org
2.	 https://www.bief.org/Etudes.html
3.	Le livre en langue française dans le monde en 2030 et 2050 : Étude économique prospective – Bearing Point – 
États généraux du livre en langue française dans le monde

Une plateforme 
numérique pour faciliter 
la mise en relation 
des acteurs, destinée 
à être reprise par les 
professionnels  
eux-mêmes

Des scénarios prospectifs  
de développement 
économique à différentes 
échelles de temps

https://reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org
https://www.bief.org/Etudes.html
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Le premier s’inscrit dans un projet plus large intitulé «  Ressources éducatives  »1 financé par 
l’Agence française de développement (AFD) et piloté par l’UNESCO et l’Institut français. Ce 

projet, à destination des pays d’Afrique subsaharienne, vise 
à développer des ressources pédagogiques de qualité pour 
améliorer la qualité des apprentissages. Parmi les trois compo-
santes de ce projet, la troisième composante, mise en œuvre 
par l’Institut français, vise à déployer un plaidoyer suivi d’un 
plan d’actions opérationnel pour promouvoir un environnement 
lettré pour les enfants à l’école, via l’école et dans les familles, 
grâce au développement d’une littérature de jeunesse de qua-
lité ancrée dans les réalités de chaque pays et encourager ain-
si l’accès au livre et à la lecture dès le plus jeune âge.

Le deuxième projet répond à la volonté d’ouvrir les jeunes à la richesse et à la diversité de 
la littérature en langue française dans le monde. Pour cela, l’idée a été de constituer un cor-
pus d’œuvres littéraires en langue française issues de l’ensemble de l’espace francophone, à 
destination des jeunes de 15 à 25 ans. Un groupe de travail constitué d’universitaires ou de 
spécialistes de la littérature en langue française dans différents pays de la Francophonie a été 

initié avec l’ambition qu’il puisse être complété par les pays 
aujourd’hui non encore représentés. Le cahier des charges et 
les critères de selection des œuvres ont fait l’objet d’un travail 
collaboratif au cours de nombreuses réunions très enrichis-
santes et ont permis d’assurer une cohérence d’ensemble à 
cette proposition de corpus. S’arrêtant sur le choix de propo-
ser un maximum de 50 œuvres par pays d’origine des auteurs 

et autrices des xxe et xxie siècles, ce corpus est riche aujourd’hui de 800 œuvres d’auteurs issus 
de 16 pays différents. Il est naturellement amené à s’enrichir et à évoluer au fil du temps.

Ce corpus a vocation à être proposé aux responsables des différents systèmes éducatifs et 
universitaires de la Francophonie afin qu’il soit, d’une façon ou d’une autre, inclus dans les pro-
grammes scolaires. 

Assurer la disponibilité et la circulation de ces œuvres, notamment dans le cadre éducatif pro-
posé, pourrait constituer un terrain d’expérimentation particulièrement intéressant pour la mise 
en œuvre opérationnelle des propositions issues des États généraux.

 �Une démarche collaborative pour élaborer des propositions 
partagées
Un des principaux enjeux des États généraux du livre en langue française dans le monde consis-
tait à fédérer des acteurs du livre aussi divers et variés que nombreux et dispersés dans un 
espace francophone vaste et éclaté.

En 2019, plus de 20 ateliers professionnels multilatéraux ont ainsi été organisés dans le cadre 
de salons du livre internationaux qui se sont tenus à Abidjan, Bamako, Beyrouth, Bruxelles, 
Casablanca, Montréal, Paris ou Tunis. Ces ateliers ont réuni plus de 200 acteurs du livre en 
langue française dans le monde qui ont ainsi contribué très concrètement à l’établissement des 
constats et à l’élaboration de propositions.

1.	 https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/ressources-educatives

Un programme visant 
à développer un 
environnement lettré pour 
les enfants en Afrique 
subsaharienne afin 
d’améliorer la qualité  
des apprentissages

Un corpus d’œuvres 
littéraires en langue 
française à destination  
des 15-25 ans 

https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/ressources-educatives
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Afin de renforcer le travail réalisé au cours de ces ateliers professionnels, une plateforme col-
laborative a été mise en place permettant à tous les acteurs du livre qui le souhaitaient d’y ap-
porter leur contribution.

De très nombreux échanges et des rencontres bilatérales avec les structures ou les acteurs du 
livre en langue française dans le monde ont permis durant les trois années de préparation des 
États généraux d’enrichir ces propositions et d’intégrer les sensibilités d’un très grand nombre 
d’acteurs.

Un groupe de travail multilatéral a été mis en place pour parta-
ger et finaliser le projet de Cahier de propositions rédigé par le 
Commissariat général à issue de l’ensemble de ces travaux.

Cinq ateliers numériques ont été organisées en avril 2021 dans 
le cadre des Rencontres numériques du livre en langue fran-
çaise dans le monde, prélude aux États généraux, invitant l’en-
semble des acteurs à prendre connaissance des propositions et 
à échanger en vue de compléter ces propositions. 

Ce Cahier de propositions est ainsi le fruit d’une mobilisation très importante de l’ensemble 
des acteurs du livre, qu’ils soient institutionnels ou professionnels. Les attentes exprimées sont 
grandes. 

Au total, ce sont près de 1000 personnes qui ont été associées, d’une façon ou d’une autre, à la 
préparation des États généraux du livre en langue française dans le monde. 

Espérons que ce travail, rendu possible par l’initiative des États généraux, permettra une véri-
table prise de conscience de la nécessité d’engager des actions concrètes afin de permettre le 
développement durable du livre en langue française dans le monde. 

Au total, près  
de 1 000 personnes  
ont été associées  
à la préparation des  
États généraux du livre  
en langue française  
dans le monde. 
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Des constats partagés  
et des attentes fortes  
des acteurs du livre  
en langue française

PARTIE 2
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 Le livre n’est pas un objet comme un autre
Support des apprentissages, lieu de construction de la pensée, fondement de l’esprit critique 
et de l’émancipation intellectuelle, fenêtre vers la découverte du monde, creuset de l’imaginaire 

et de la créativité, le livre est un vecteur puissant du développement 
humain et de l’égalité entre les hommes et les femmes. 

Pour autant, lire ne va pas de soi et accéder au livre n’est pas à la por-
tée de chacun. « La lecture n’est pas un acte facile. Elle exige un en-
gagement, de la solitude, de l’attention, de la curiosité, une disposition 

d’esprit », nous dit Michel Déon. Le livre mérite donc qu’on y porte une attention particulière pour 
qu’il devienne réellement un bien commun partagé. 

Il nous revient collectivement de veiller à ce que les conditions soient réunies pour soutenir les 
auteurs et favoriser le développement, l’adaptation et la professionnalisation de l’industrie du 
livre dans le but d’en assurer la qualité et de le rendre accessible au plus grand nombre.

 �Partager la langue française, une opportunité pour développer 
les échanges et la coopération éditoriale
Selon l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF)1, il y avait 300 millions de locuteurs 
francophones dans le monde en 2018. Langue officielle dans 32 États et gouvernements et dans la 
majorité des organisations internationales, langue d’enseignement de plus de 80 millions d’élèves, 
langue étrangère étudiée par plus de 50 millions d’individus, quatrième langue la plus utilisée sur 
Internet : la langue française fait partie des principaux vecteurs de communication dans le monde. 

Support de la création intellectuelle, littéraire et scientifique, le livre fait circuler la pensée et té-
moigne de la diversité culturelle et artistique au travers de la puissance de la langue qu’il porte. 

Dans un univers linguistique fortement concurrentiel, elle est la 
cinquième langue la plus parlée après le chinois, l’anglais, l’es-
pagnol et l’arabe, selon l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie (OIF). Partager une même langue au sein d’un vaste 
espace de cultures plurielles, est une opportunité à saisir pour 
développer les échanges et créer des relations privilégiées 
qu’elles soient de natures intellectuelles, culturelles ou écono-

miques. Illustration parfaite de cette diversité unique, le livre en langue française fait partie du 
patrimoine commun qui rassemble les différents pays de la Francophonie. 

L’ambition du Plan pour la langue française et le plurilinguisme présenté en mars 2018 par le Pré-
sident de la République française et la nouvelle orientation stratégique de l’Organisation interna-
tionale de la Francophonie (OIF), à l’initiative de sa Secrétaire générale, placent le livre au croise-
ment des enjeux linguistiques, éducatifs, culturels, économiques et politiques de la Francophonie.

1.	 Source : Rapport de l’OIF, La langue française dans le monde, 2018.

Les enjeux du livre en langue française 
dans le monde

Le livre en langue française 
fait partie du patrimoine 
commun qui rassemble  
les différents pays  
de la Francophonie

“ La lecture n’est pas  
un acte facile. ”

Michel Déon
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 �La langue française s’inscrit dans son environnement 
multilingue
La langue française cohabite, sous des modalités diverses, avec une ou plusieurs autres langues 
dans de nombreux pays. Elle est donc indissociable de cet environnement plurilingue qui carac-
térise l’espace francophone. Ce lien entre la langue française et les autres langues est au cœur 
des problématiques soulevées par les États généraux du livre en langue française dans le monde.

Lire en langue française suppose de maîtriser la lecture et la langue française mais aussi d’ap-
privoiser le livre comme un objet du quotidien. Dans les pays où la langue française est la langue 
des apprentissages mais pas la langue maternelle des enfants, cette triple exigence mérite 
toutes les attentions. 

Devenir lecteur repose souvent sur le fait d’avoir pu côtoyer le livre dès son plus jeune âge 
dans la confiance d’une lecture partagée dans sa langue maternelle, ouvrant un accès privilégié 
à l’imaginaire, à un monde intérieur, aux émotions ou aux savoirs, et instillant le goût et le 
plaisir de lire. Développer des ponts entre les langues maternelles et le français, au travers 
par exemple de l’accès précoce à des livres bilingues, peut contribuer à enrichir le vocabulaire 
et la construction syntaxique du français, faciliter l’acquisition de la lecture et, plus largement, 
améliorer les apprentissages .

Stimuler la curiosité, donner accès à la connaissance et aux savoirs du monde entier, favoriser 
l’ouverture, promouvoir le rayonnement intellectuel et culturel porté par la langue française, sont 
autant de défis que le livre peut relever, notamment par le biais des traductions.  

Puissant vecteur au service de la diversité culturelle, du dia-
logue entre les cultures et de la cohésion sociale, la traduction 
littéraire fait partie intégrante de l’activité de l’édition. L’atten-
tion, le soutien et l’exigence portés aux métiers de la traduction, 
qu’ils soient à destination ou en provenance des langues lo-
cales, nationales ou internationales, sont un enjeu important du 
développement de l’édition en langue française dans le monde. 

Enfin, par la taille très variable des marchés nationaux en 
langue française en regard de la pratique réelle de la langue 
française dans les différents territoires, le développement économique du secteur de l’édition 
en langue française dans le monde se doit d’intégrer la dimension multilingue au sein même des 
pays francophones ou dans le cadre des échanges mondialisés du marché du livre sur la scène 
internationale. 

On le voit, le dynamisme du secteur éditorial en langue française dans le monde reposera sur sa 
capacité à assurer des ponts entre les différentes langues.

 �Le livre au cœur de l’avenir des jeunes, les jeunes au coeur  
de l’avenir du livre.
Développer les compétences de lecture des jeunes, renforcer leurs apprentissages, élargir l’ac-
cès aux sciences, ouvrir à la richesse et à la diversité des cultures, lutter contre toutes les 
formes d’obscurantisme, former des citoyens libres et éclairés, sont autant de priorités au cœur 
des enjeux de la Francophonie. 

Le livre, réceptacle d’une pensée élaborée et construite, a un rôle essentiel à jouer auprès des 

Le dynamisme du livre  
en langue française  
dans le monde reposera  
sur la capacité du secteur 
éditorial à assurer des ponts 
entre les langues.
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jeunes pour accompagner leur éducation, les aider à se découvrir et se construire, développer 
leur imaginaire, partir à la rencontre de mondes inconnus, ouvrir des possibles, contribuer à leur 
émancipation. Pour autant qu’il leur soit accessible et devienne un objet du quotidien. 

Donner la chance à tous les jeunes de rencontrer le livre, indépendamment du milieu social dans 
lequel ils évoluent, nécessite de multiplier les occasions de médiation par une personne qui aime 
les livres et joue un rôle de passeur : un proche, un enseignant, un bibliothécaire, un animateur, 
un travailleur social.... 

Cela suppose également de développer des lieux d’accès au livre et bien sûr de développer les 
compétences de lecture et le désir de lire à l’école. 

La présence de livres dans l’environnement des enfants et l’ex-
périence sensible qu’ils peuvent en faire, contribuent égale-
ment à l’amélioration de la qualité de leurs apprentissages, à 
une meilleure intégration sociale et au développement de leurs 
capacités citoyennes futures. 

Penser les lecteurs de demain est naturellement aussi au cœur 
du développement d’un secteur éditorial francophone dyna-

mique et équilibré. L’attention portée au développement d’offres éditoriales à destination de la 
jeunesse, qui rejoignent leur environnement, leurs préoccupations et leurs centres d’intérêts, 
quelle que soit la langue de publication, est une condition indissociable de la dynamique de 
développement du livre en langue française dans le monde.

La situation du livre en langue française 
dans le monde

 Un marché francophone déséquilibré et asymétrique
Le marché du livre en langue française se caractérise par une hypertrophie des pays du Nord et 
plus spécifiquement de la France, doublée d’une difficulté d’accès au marché français pour de 
nombreux éditeurs francophones. Il montre également un grand morcellement et une faiblesse 
du marché au Sud.

Selon l’étude économique prospective1 réalisée par le cabinet Bearing Point dans le cadre des 
États généraux du livre en langue française dans le monde, les revenus globaux de ventes de 
livres francophones sont estimés à un peu plus de 5 milliards d’euros. L’Europe et l’Amérique du 
Nord représentent 95% de ces revenus et la France à elle seule en concentre 85%. Parmi les 5% 
restants, le plus gros marché du continent africain, celui de la Côte d’Ivoire, représenterait quant 
à lui, 1% de ces revenus.

1.	  Le livre en langue française dans le monde en 2030 et 2050 : Étude économique prospective – Bearing Point – 
États généraux du livre en langue française dans le monde.

Développer l’offre éditoriale 
à destination de la jeunesse 
pour permettre aux enfants 
de devenir les lecteurs  
de demain
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 �Le livre inaccessible dans de nombreux pays du Sud  
par son prix
Qu’il s’agisse des livres importés le plus souvent depuis la France ou le Canada, mais aussi des 
livres produits sur place du fait notamment de taxes sur les intrants (papier notamment) ou de 
taux de TVA élevés, leur prix rapporté au pouvoir d’achat des populations les rend le plus sou-
vent inaccessibles et réservés à une petite élite.

Ainsi, les informations recueillies dans le Panorama de l’édition fran-
cophone réalisé par le Bureau international de l’édition française 
(BIEF) dans le cadre des États généraux du livre en langue française 
dans le monde1, permettent de prendre la mesure de cette réalité.

Le prix moyen d’un livre en France représente en effet en moyenne 0,34 % du PIB2 mensuel par 
habitant (calculé en parité de pouvoir d’achat). Comparativement, le prix d’un livre  produit lo-
calement en Afrique subsaharienne ramené au PIB mensuel moyen par habitant représente en 
moyenne 4,2 %, soit 12 fois plus cher proportionnellement. La moyenne cache de plus des dispa-
rités importantes avec des écarts allant de 1,3 % du PIB en Côte d’Ivoire et près de 8 % au Mali ou 
au Niger par exemple, soit entre 4 et 24 fois plus. Pour les livres importés, le plus souvent depuis 
la France, l’écart se creuse encore. Le prix moyen d’un livre importé représente en moyenne 9,1 % 
du PIB mensuel moyen en Afrique subsaharienne, soit 30 fois plus cher proportionnellement.  
À titre d’illustration, si de tels ratios s’appliquaient en France, le prix moyen d’un livre ressortirait 
entre 150 € et 325 €....

Au-delà du prix des livres, l’absence dans ces pays d’un réseau structuré de bibliothèques pu-
bliques disposant des capacités d’acquisition de fonds et la présence très réduite des livres à 
l’école renforcent le caractère inaccessible du livre pour une grande majorité de la population.

 �Le rayonnement des écrivains du Sud les plus emblématiques 
entravé dans leur propre pays 
De nombreux grands écrivains originaires des pays du Sud ont fait le choix que leurs œuvres 
soient publiées par de grands éditeurs français, leur confiant la gestion de l’ensemble de leurs 
droits en langue française dans le monde. Ils ont ainsi acquis une notoriété internationale par la 
diffusion massive de leur œuvre en France mais aussi dans de nombreux pays par le biais des 
traductions. 

Pour autant, paradoxalement, leurs livres sont généralement peu diffusés dans leur propre pays 
et à des prix «  export  » qui les rendent inaccessibles au plus grand nombre. 

Cette situation entraîne des effets en cascade privant ces pays des principaux leviers permet-
tant de valoriser la création intellectuelle de leurs auteurs de renom et de stimuler l’intérêt pour 
la lecture et l’écriture. Elle empêche également que se développe une culture partagée autour 
de leurs œuvres et interdit aux acteurs locaux du secteur éditorial de s’appuyer sur les grands 
talents nationaux pour assurer leur développement et garantir leur pérennité.

1.	  Photographies des marchés francophones du livre en 2019 – BIEF – États généraux du livre en langue française 
dans le monde.
2.	  Banque mondiale ($ PPA internationaux courants) : https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.
PCAP.PP.CD ?locations=FR

Des prix prohibitifs  
qui réservent le livre  
à une petite élite

https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.PP.CD?locations=FR
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.PP.CD?locations=FR
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 �Le besoin de renforcer la structuration et la professionnalisation 
de la filière dans les pays du Sud
Du fait notamment de l’effet de taille des maisons d’édition et de l’absence d’un marché structuré 
dans de nombreux pays du Sud, le niveau de professionnalisation dans les différents métiers 
de la chaîne du livre est très hétérogène et apparait comme un frein important à la constitution 

d’un secteur éditorial dynamique dans ces pays. Le déficit de profes-
sionnalisation rend difficile l’établissement de relations de confiance 
entre les acteurs de l’espace francophone, pourtant indispensable au 
développement des échanges professionnels. 

L’absence de formations, initiale ou continue, autour des métiers du 
livre disponibles au niveau national ou régional affaiblit la capacité 
d’attirer de nouveaux talents et de développer un secteur profession-
nel de qualité en mesure de renouveler des générations d’acteurs en-

gagés depuis de nombreuses années au service du livre et de la lecture.

Parallèlement, le manque de structuration du secteur du livre par les professionnels eux-mêmes, 
ou sous l’impulsion des pouvoirs publics, freine le développement de son industrie. Il affaiblit le 
dialogue nécessaire avec les pouvoirs publics pour une mise en place de politiques publiques du 
livre ambitieuses et la création d’un environnement propice au développement économique du 
secteur. Enfin, il limite les capacités de diffusion et de distribution au niveau national, ainsi que 
les échanges internationaux permettant la circulation des œuvres dans l’espace francophone. 

Le renforcement de la professionnalisation et de la structuration de la filière du livre est aussi 
une condition indispensable pour engager une lutte efficace contre le piratage, véritable fléau 
pour l’émergence d’un secteur dynamique et pérenne.

 �La nécessité de mobiliser les gouvernements autour des enjeux  
du livre et de la lecture
Les enjeux du livre et de la lecture croisent différents domaines importants des politiques pu-
bliques. Ils rejoignent notamment les questions d’éducation et de culture, d’information et du 
débat d’idée, mais aussi sociales et économiques.  

La mobilisation politique des États en faveur du livre et de la lecture est de ce fait indispensable 
pour créer un environnement propice au renforcement de la création littéraire et intellectuelle, 
au développement de l’accès au livre et à la lecture pour tous, et à la structuration de la filière 
du livre.

Pour autant, le constat communément fait dans un certain nombre de pays, notamment au Sud, 
est la difficulté de mobiliser les gouvernements autour des enjeux du livre et de la lecture afin 
d’engager des politiques publiques ambitieuses et interministérielles.

La dimension politique des États généraux est de ce fait un enjeu important. Elle se traduit par 
la volonté de réunir dans un même lieu l’ensemble des acteurs professionnels et institutionnels 
mais aussi les principaux représentants politiques des États et Gouvernement de la Franco-
phonie. Le portage d’une résolution issue des États généraux du livre en langue française dans 
le monde au Sommet des Chefs d’États de la Francophonie prévu en novembre 2021 à Djerba 
contribuera, nous l’espérons, à donner une impulsion forte pour que le livre et la lecture prennent 
une place importante dans les politiques publiques aux différentes échelles.

Un niveau de 
professionnalisation  
très hétérogène 
et un secteur 
peu structuré
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de langue française
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Ces 50 propositions sont le fruit de très nombreuses rencontres,  
ateliers professionnels, entretiens bilatéraux avec les acteurs  
et des contributions libres déposées sur la plateforme collaborative  

des États généraux mise en place dans le cadre des travaux  
préparatoires menés pendant trois ans.

Plus de 300 acteurs, issus des pays francophones des cinq continents 
et assurant une large représentation des acteurs du livre  
en langue française dans le monde ont ainsi contribué d’une façon  
ou d’une autre à l’élaboration de cette synthèse.

Organisées autour de huit grands leviers, ces propositions invitent  les pou-
voirs publics, les acteurs institutionnels et toutes les catégories d’acteurs 
professionnels privés intervenant dans la chaîne du livre à agir à différentes 
échelles.

 Les trois premiers leviers identifiés renvoient principalement aux fortes 
attentes en matière de politiques publiques, indispensables pour mettre en 
place un environnement propice au développement du livre et de la lecture. 

 Les quatre leviers suivants concernent principalement les relations  
entre les acteurs professionnels et soulignent l’importance de fédérer et de 
développer les occasions d’échanges professionnels. 

 Enfin, le dernier levier se concentre sur les nouvelles opportunités qu’ap-
porte le numérique à tous les mailllons de la chaîne du livre et les transfor-
mations qu’il entraîne sur l’industrie du livre.
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La table des propositions présentée ci-après permet une lecture synoptique rapide des 
50 propositions et des huit grands leviers qui les sous-tendent. 

Pour autant, la richesse des échanges qui ont permis leur formulation et la dimension 
concrète de ces propositions ne peuvent s’appréhender qu’à la lecture des propositions 
détaillées qui doivent faire l’objet d’une appropriation par chacun des acteurs concernés 
et contribuer ainsi à une mobilisation sur l’ensemble des leviers de transformation.

1 �Mettre le livre et la lecture au cœur des enjeux  de la Francophonie ...............................................................................................................28

Proposition 1.	� Mettre en place des lieux d’échanges au sein de la Francophonie  
en vue de stimuler et fédérer les actions autour du livre et de la lecture����������  28

Proposition 2.	� Inciter et accompagner les États dans la mise en œuvre de politiques 
publiques du livre et de la lecture �������������������������������������������������������������������������� 30

Proposition 3.	� Développer des actions communes de plaidoyer en faveur du livre  
et de la lecture au niveau de la Francophonie �����������������������������������������������������  31

Proposition 4.	� Inciter les États à lier les performances de l’Éducation  
aux politiques publiques du livre et de la lecture ������������������������������������������������ 33

Proposition 5.	� Développer des actions communes au sein de la Francophonie  
pour lutter contre le piratage ���������������������������������������������������������������������������������� 34

Proposition 6.	� Faire de la formation professionnelle et du transfert de compétences  
dans le secteur du livre un enjeu clé de la coopération au sein  
de la Francophonie �������������������������������������������������������������������������������������������������� 35

Proposition 7.	� Rationaliser et optimiser les soutiens internationaux aux acteurs du livre  
dans  l’espace francophone ������������������������������������������������������������������������������������ 37

Proposition 8.	� Développer une stratégie de promotion du livre en langue française  
à l’international ��������������������������������������������������������������������������������������������������������� 38

2 �Développer une politique publique du livre  et de la lecture dans chaque État ...........................................................................  39
Proposition 9.	� Développer une approche transversale pour l’élaboration de politiques 

publiques du livre et de la lecture efficaces et pérennes ..................................39
Proposition 10.	� Aménager un cadre législatif et fiscal favorable à l’industrie du livre dans 

chaque pays �������������������������������������������������������������������������������������������������������������� 40
Proposition 11.	� Soutenir la structuration et la professionnalisation de la filière du livre �����������  41
Proposition 12.	� Intégrer la problématique des livres scolaires  

dans les politiques publiques du livre ������������������������������������������������������������������� 42
Proposition 13. 	 �Créer une Bibliothèque nationale dans chaque pays et renforcer le rôle  

et les missions du réseau des bibliothèques (nationales, territoriales, 
publiques, scolaires, associatives...) ��������������������������������������������������������������������� 44

Présentation synthétique des propositions
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Proposition 14.	 �Soutenir l’activité des acteurs du livre par la commande publique ������������������� 45
Proposition 15.	� Élargir et rationaliser les soutiens à la filière du livre à l’échelle des pays  

et de leurs territoires ����������������������������������������������������������������������������������������������� 46
Proposition 16.	� Anticiper les conditions de mise en œuvre opérationnelle et les principes 

d’évaluation des politiques publiques �������������������������������������������������������������������� 46

3 �Renforcer l’accès au livre des jeunes et développer  le goût de lire dès le plus jeune âge ..................................................................... 47
Proposition 17.	 �Faire de la jeunesse une cible prioritaire des politiques publiques  

du livre et de la lecture �������������������������������������������������������������������������������������������� 48
Proposition 18.	� Renforcer le rôle de l’école pour développer une culture du livre ��������������������� 49
Proposition 19.	� Adapter l’offre des bibliothèques et renforcer la formation  

des médiateurs du livre de jeunesse ��������������������������������������������������������������������� 50
Proposition 20.	� Stimuler dans chaque pays le développement d’un secteur de l’édition 

jeunesse dynamique, adapté à son environnement multilingue �����������������������  51

4 �Développer la coopération entre les éditeurs  et entre les différents acteurs de la chaine du livre ................................ 52
Proposition 21.	 �Faciliter la mise en relation des acteurs du livre en langue française  

via une plateforme numérique francophone �������������������������������������������������������� 52
Proposition 22.	 �Multiplier les occasions de rencontres professionnelles  

pour développer la confiance entre les acteurs �������������������������������������������������� 53
Proposition 23.	� Développer les initiatives de transfert de compétences entre éditeurs 

(formation, jumelage, stage...) ������������������������������������������������������������������������������� 54
Proposition 24.	� Encourager les partenariats éditoriaux, coéditions ou cessions de droits  

entre éditeurs ����������������������������������������������������������������������������������������������������������� 55
Proposition 25.	 �Coordonner les aides et adapter les soutiens aux acteurs francophones  

du livre ����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������� 56
Proposition 26.	� Favoriser les regroupements d’éditeurs pour mutualiser les coûts  

de production ou de diffusion-distribution ����������������������������������������������������������� 58
Proposition 27.	� Encourager une réflexion collective pour une transformation durable  

de la production et la distribution du livre en langue française ������������������������ 59

5 �Renforcer et élargir la diffusion des livres  en langue française ............................................................................................................. 60
Proposition 28.	 �Développer des outils professionnels partagés (normes, standards, 

référencement, catalogues...) au service d’une meilleure diffusion  
dans l’espace francophone ������������������������������������������������������������������������������������� 60

Proposition 29.	� Ouvrir les opportunités du marché français à tous les acteurs francophones ����� 62
Proposition 30.	� Soutenir et développer les lieux de vente du livre en langue française  

dans le monde ���������������������������������������������������������������������������������������������������������� 63
Proposition 31.	� Adapter les prix de vente des livres en langue française aux réalités locales ��� 64
Proposition 32.	 �Développer les interactions entre les éditeurs et les libraires dans les pays  

et entre pays de la Francophonie �������������������������������������������������������������������������� 66
Proposition 33.	� Optimiser les aides à la promotion des livres et des auteurs ���������������������������� 66

Proposition 34.	� Soutenir les activités de traduction du français vers les autres langues 
partenaires, et réciproquement, dans chaque pays �������������������������������������������  67
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6 �Rationaliser la distribution du livre  en langue française ............................................................................................................. 68
Proposition 35.	 Réduire les délais et les coûts de livraison à l’export ������������������������������������������ 68
Proposition 36.	 Réduire les risques financiers spécifiques liés à l’export �����������������������������������  70
Proposition 37.	 Mettre en place des outils d’analyse de l’export ��������������������������������������������������  70
Proposition 38.	 Rapprocher la fabrication des livres des lieux de vente �������������������������������������  71

7 �Renforcer la visibilité, la mobilité et le statut des auteurs  de langue française .............................................................................................................  72
Proposition 39.	� Faire évoluer les contrats d’auteur pour dynamiser la diffusion  

de leurs œuvres au sein de l’espace francophone ����������������������������������������������  72
Proposition 40.	 Améliorer la situation des auteurs �������������������������������������������������������������������������  73
Proposition 41.	 Renforcer la promotion locale des auteurs sur leur propre territoire ����������������  74
Proposition 42.	� Diversifier le profil des auteurs et des formes littéraires représentés  

dans les événements �����������������������������������������������������������������������������������������������  74
Proposition 43.	� Professionnaliser l’accompagnement et l’accueil des auteurs  

lors des événements ������������������������������������������������������������������������������������������������  75
Proposition 44.	 Soutenir et faciliter la mobilité internationale des auteurs ���������������������������������  76

8 �Intégrer les opportunités du numérique à tous les niveaux  de la chaîne du livre ............................................................................................................  77
Proposition 45.	� Développer les rencontres et les formations à distance ������������������������������������  77
Proposition 46.	� Favoriser le développement d’outils collaboratifs et de lieux numériques 

d’échanges professionnels au niveau de la Francophonie ���������������������������������  79
Proposition 47.	� Développer les formations au numérique et encourager le partage  

de l’innovation ����������������������������������������������������������������������������������������������������������� 82
Proposition 48.	 �Développer l’offre de livres numériques et encourager la lecture  
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1 �Mettre le livre et la lecture au cœur des enjeux de la Francophonie

L’initiative des États généraux du livre en langue française dans le monde 
trouve son fondement dans la volonté de renforcer la place de la langue 
française dans un environnement plurilingue, de contribuer au développe-
ment d’un espace francophone porteur de valeurs démocratiques fortes 
basées sur un large accès à la connaissance, la liberté d’expression, une 
citoyenneté éclairée, la valorisation de la création intellectuelle et la lutte 
contre les discriminations. 

Présentation détaillée des propositions

Proposition 1

Mettre en place des lieux d’échanges au sein de la Francophonie en vue  
de stimuler et de fédérer les actions autour du livre  et de la lecture

Le livre est un outil puissant dès lors que son accès, sa diffusion et son appropriation par le plus 
grand nombre sont au cœur des préoccupations partagées et que la compétence de lecture est 
au centre des priorités de l’école. Les travaux réalisés pendant toute la phase de préparation 
des États généraux, ont fait ressortir la nécessité d’une collaboration renforcée au niveau de la 
Francophonie afin de soutenir à différentes échelles la création et de la diffusion des livres, des 
œuvres et des auteurs de langue française dans le monde. 

Les débats menés ont mis en lumière l’importance de la mise en place de lieux d’échanges et 
d’actions coordonnées entre les différents acteurs du livre au niveau de la Francophonie.  

Installer un Comité de suivi des États généraux du livre en langue française dans le monde pour 
maintenir la mobilisation des États ou des membres de la Francophonie et la dynamique engagée 
avec les acteurs francophones du livre, tous pays et métiers confondus 

Les attentes soulevées par les États généraux du livre en langue française dans le monde sont 
grandes et ne doivent pas être décues. La première étape pour maintenir une dynamique posi-
tive serait de mettre en place, sous l’égide de l’Organisation internationale de la Francophonie 

– II n’existe pas d’instance dédiée au livre 
francophone ni de lieu de dialogue, d’échanges 
ou de partage d’expériences au niveau de la 
Francophonie.
– La difficulté, dans certains pays francophones, 
de convaincre et de mobiliser les personnalités 
politiques autour des enjeux du livre et de la 
lecture, qu’ils soient de nature éducative, culturelle 
ou économique.

– Les obstacles législatifs, réglementaires ou fis-
caux dans les différents pays, limitant la circulation 
des livres dans l’espace francophone.
– Le manque d’harmonisation des nomenclatures 
des métiers du livre à l’échelle de la Francophonie.
– L’absence de données sur le marché du livre 
francophone.

 Les freins à lever
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(OIF), un Comité de suivi des États généraux pour prendre le relais du Commissariat des États 
généraux au niveau des États ou Gouvernements. Ce Comité de suivi réunirait a minima les 
représentants de la France et des États ou Gouvernements engagés dans la co-organisation de 
l’évenement de Tunis ainsi que des représentants des principales structures professionnelles 
nationales ou internationales de la chaîne du livre concernées.

Mettre en place des lieux d’échanges, de concertation et d’actions au sein de la Francophonie 
institutionnelle en faveur du livre en langue française

Un des objectifs de ce Comité de suivi serait de proposer la mise en place de lieux de dialo-
gues et de concertation autour des différentes problématiques soulevées, au sein des instances 
existantes de la Francophonie, sous la forme la plus appropriée. Ce Comité de suivi permettrait 
d’engager différentes initiatives et de fédérer les acteurs autour de certaines des propositions 
présentées de façon plus détaillées dans ce Cahier de propositions :

 Donner une suite aux États généraux du livre en langue française dans le monde.
 Stimuler la mise en place de politiques publiques dans tous les pays  de la Francophonie.
 �Développer une stratégie de plaidoyer au niveau de la Francophonie pour promouvoir le livre en 
langue française auprès des pouvoirs publics, de la société civile, des futurs professionnels, des 
bailleurs et investisseurs identifiées.
 Promouvoir une convergence des régulations  du secteur du livre dans la Francophonie.
 Favoriser les partages d’expérience entre les États sur les différents dispositifs de régulation 
des marchés du livre (ex. protection et collecte des droits d’auteur, encadrement du prix du livre, 
subventions aux transports).
 Inciter les États à ratifier les accords de Florence et le protocole de Nairobi  pour les intrants et 
les douanes.
 Favoriser la mutualisation d’actions publiques et d’outils entre les pays de la Francophonie. 
 Adopter une nomenclature claire et harmonisée des métiers du livre dans la Francophonie.
 Coordonner les programmes de soutien et les orienter vers des acteurs actifs et agréés.
 Stimuler la publication de statistiques fiables permettant aux acteurs de mieux comprendre les 
dynamiques de marché.
 Assurer la mise en place d’une gestion pérenne de la plateforme du Réseau des acteurs  du livre 
en langue française.

Concrètement, plusieurs pistes peuvent être étudiées pour capitaliser sur la dynamique créée 
par les États généraux et assurer leur suivi dans le temps.

 Prolonger la mission du comité de co-organisation des États généraux pour étudier et mettre en 
place les modalités de fonctionnement du Comité de suivi et définir les priorités.
 Mobiliser des États francophones et faire appel à des bailleurs internationaux pour soutenir les 
projets.
 Mobiliser l’Assemblée parlementaire de la Francophonie.
 Mobiliser la Conférence permanente des ministres de la Culture de la Francophonie.

 Destinataires de la proposition
 OIF
 État français

 États ou Gouvernements co-organisateurs 
des États généraux
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Proposition 2

�Inciter et accompagner les États dans la mise en œuvre de politiques 
publiques du livre et de la lecture

Mettre en place un fonds dédié au sein de la Francophonie, alimenté par les États participants, 
 pour favoriser les échanges, le partage d’expertise et la coopération entre les États  
sur les problématiques liées aux politiques publiques du livre et de la lecture.

La mise en place de ce budget de fonctionnement permettrait à un groupe de travail constitué 
de représentants de différents États de mener des missions ou des actions  en faveur de cet 
objectif.

Inciter à penser la question du livre et de la lecture de façon systémique  
en incluant les composantes éducatives, sociales, culturelles, économiques et réglementaires

 Une approche transversale du livre et de son industrie est nécessaire afin d’engager une évo-
lution significative du secteur éditorial dans un certain nombre de pays. Il est nécessaire que 
la question soit abordée de façon transversale. Les acteurs privés – Associations ou collectifs 
professionnels nationaux, régionaux ou internationaux – doivent être associés à l’élaboration 
des politiques publiques et peuvent jouer un rôle important d’autant plus que leur action s’inscrit 
dans un temps plus long que celui des responsables politiques qui évoluent au fil des remanie-
ments ministériels. 

L’utilisation des grilles d’analyse ou des approches comparatives des politiques publiques dans 
différents pays élaborées par différentes associations (AIEI, ADEA notamment) ou issues de 
coopérations bilatérales permettrait d’accélérer l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 
publiques dans les pays qui en sont dépourvues.

Élaborer des outils partagés pour définir et cadrer ce que recouvrent les politiques publiques  
en faveur du livre et de la lecture

Des travaux effectués, notamment par l’ADEA à Abidjan en 2019, lors d’ateliers consacrés aux 
politiques publiques en Afrique, ont mis en évidence le fait que beaucoup de pays pensent avoir 
mis en place des politiques publiques du livre et de la lecture alors qu’il ne s’agit souvent que de 
la mise en œuvre de mesures dispersées. L’élaboration d’une «  charte des politiques publiques  » 
au niveau des États ou Gouvernements pourrait être un outil intéressant à partager pour accom-
pagner les États dans l’élaboration de politiques publiques en faveur du livre et de la lecture.

– La difficulté, dans certains pays francophones, de 
convaincre et de mobiliser les personnalités poli-
tiques autour des enjeux du livre et de la lecture, 
que ceux-ci soient éducatifs, culturels, sociaux ou 
économiques.

– La non-ratification par plusieurs états des grands 
accords internationaux permettant de fluidifier les 
échanges internationaux.

– Plusieurs États ne disposent pas de politiques pu-
bliques en faveur du livre ou de la lecture de nature 
à créer un environnement favorable pour assurer le 
développement du secteur.

– Le livre est souvent perçu comme un bien comme 
un autre par les autorités fiscales ou douanières, ce 
qu’il n’est pas.

– Des actions ponctuelles en faveur du livre ou de 
la lecture sont souvent menées par les acteurs 
publics sans une réflexion globale et partagée 
permettant de créer les conditions d’un développe-
ment durable et d’en mesurer les effets.

– Les problématiques liées au numérique sont sou-
vent peu abordées notamment au niveau législatif 
ou réglementaire.
– La reconnaissance du droit d’auteur et du statut 
social des auteurs et des autrices est très variable 
selon les pays. 
– La lutte contre le piratage et les circuits informels 
n’est pas engagée à la hauteur des enjeux.

 Les freins à lever
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Préparer le marché du livre et son cadre institutionnel à une éventuelle rupture numérique

Il s’agit d’accompagner les politiques publiques existantes afin d’anticiper d’éventuelles ruptures 
technologiques comme observé dans le secteur de la musique, de l’audiovisuel ou de la presse, 
et d’encourager la cohésion des acteurs pour, le cas échéant, repenser ensemble le partage de 
la valeur dans une économie numérique du livre. Favoriser la proactivité à la réactivité face aux 
effets externes qui redéfinissent les règles du marché. 

Mobiliser les instances internationales pour accompagner les États francophones  
dans la mise en œuvre de politiques publiques du livre et de la lecture

Concrètement, il s’agirait de s’appuyer sur les instances des organisations internationales, no-
tamment l’OIF, pour proposer et encadrer une initiative d’accompagnement des États qui se 
traduirait par différentes actions.

 Porter une recommandation dans le cadre de la déclaration portée par les Chefs d’États et de 
Gouvernements lors du Sommet de la Francophonie de Djerba en novembre 2021.
 Fédérer des associations professionnelles d’acteurs du livre autour de cet enjeu.
 Mobiliser les associations professionnelles ou interprofessionnelles pour engager un dialogue 
constructif avec les pouvoirs publics dans les différents pays.
 Concevoir des outils mutualisés facilitant l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques 
dans chacun des pays.
 Encourager la ratification des traités internationaux (ex. OMPI).
 Aider à la création de sociétés de gestion collective.

 Destinataires de la proposition
 Sommet des chefs d’États de la Francophonie
 Ministères de la Culture des États membres de 
l’OIF

 Organismes internationaux : OIF, UNESCO, OMPI
 Commission culturelle de l’Assemblée parlemen-
taire de la Francophonie

Proposition 3

�Développer des actions communes de plaidoyer en faveur du livre  
et de la lecture au niveau de la Francophonie

Mutualiser les initiatives de plaidoyer qui existent dans les différents pays pour promouvoir le livre 
et la lecture

Faire connaître et partager les initiatives de plaidoyer en faveur du livre et de la lecture dans les 
différents pays permettrait de récupérer la matière déjà produite et de l’adapter aux différents 
contextes. Un prolongement de la plateforme numérique Réseau numérique des acteurs pour-
rait être envisagé pour recenser les différentes initiatives.

Développer des outils partagés de stratégie de plaidoyer en faveur du livre et de la lecture 
qui pourrait être adaptés et déclinés à l’échelle de la Francophonie, des États, des ministères 
concernés, des Collectivités territoriales et des familles

Pour pallier la difficulté de mobiliser les pouvoirs publics sur l’importance de favoriser l’accès 
au livre et à la lecture par le plus grand nombre, il est proposé de mettre en place des outils 

– Il est difficile, dans certains pays, de convaincre 
et de mobiliser les personnalités politiques et les 
pouvoirs publics sur l’importance de développer 
l’accès au livre et à la lecture pour tous les publics.

– Il n’y a pas de «  culture du livre  » dans beaucoup 
de pays francophones.
– L’accès au livre est trop souvent réservé aux 
classes supérieures aisées.

 Les freins à lever
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partagés au niveau de la Francophonie pour favoriser l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer 
dans les différents pays et faciliter la mise en place de plans d’actions opérationnels par des 
acteurs locaux convaincus. 

Analyser l’impact de l’accès au livre et à la lecture sur le développement social et économique  
des pays

Cette analyse s’attacherait à recueillir des informations ou diligenter des études pour :
 analyser les conditions socio-économiques des pays où la lecture est très développée (niveau 
d’éducation, de productivité, taux d’échec scolaire…) ; 
 mettre en regard les compétences en lecture (PEARL’S), les performances des systèmes éduca-
tifs, le taux d’alphabétisation, les problèmes sociaux... ; 
 présenter des statistiques sociales internationales pour provoquer un électrochoc.

Inciter les États à mener une réflexion sur leur positionnement face au livre et à la lecture

Le livre est-il un simple bien marchand, un produit culturel qui éduque, forme, divertit, cultive ? 
Le livre peut-il être un outil de construction ou de cohésion sociale ? Quelle base culturelle sou-
haitée pour les enfants ?...

Partager les initiatives en faveur du livre et de la lecture à l’échelle de la Francophonie

Plusieurs initiatives sont déployées dans différents pays pour inciter les différents publics à lire 
à l’instar de l’opération « Tout le monde lit » en Wallonie-Bruxelles, ou « Partir en livre » en France. 
Confronter ces initiatives, les étendre, les faire rayonner internationalement permettrait de capi-
taliser sur des expériences réussies. 

Inciter à la création d’un grand concours francophone de lecture à voix haute à destination  
des jeunes dans tous les pays de la sphère francophone

À l’image du concours « Les petits champions de la lecture », piloté en France par le Syndicat 
national de l’édition en partenariat avec le Ministère de l’Éducation nationale, où 60 000 élèves 
de CM2 participent chaque année, ou du concours de «  Lecture à voix haute  » organisé par 
France Télévision avec l’émission «  La grande librairie  » pour les collégiens et les lycéens, un tel 
concours permettrait de :
 contribuer à l’apprentissage de la lecture sous une forme ludique, 
 capter l’intérêt des enfants et développer le goût de lire, dans le cadre d’une initiative à moindre 
coût pour les pouvoirs publics ; 
 ancrer le livre et la lecture dans les habitudes de la jeunesse grâce à une expérience mémorable 
dès le plus jeune âge pour préparer le bassin de lecteurs de demain ; 
 promouvoir la culture et le patrimoine littéraire francophone auprès des jeunes générations, en 
favorisant la cohésion de la filière francophone du livre à travers un projet partagé au niveau de 
la Francophonie.

Créer une campagne de communication francophone autour du livre et de la lecture

L’idée serait de s’inspirer de la campagne menée sur le modèle « Mangez 5 fruits et légumes 
par jour » pour élaborer au niveau de la Francophonie une grande campagne médiatique pour 
donner envie de lire. 
La mise en place d’un groupe projet soutenu par l’OIF pour élaborer une stratégie de plaidoyer 
au niveau de la Francophonie et de ses États membres contribuerait à renforcer cette initiative.  

 Destinataires de la proposition
 Associations professionnelles
 Auteurs

 Associations internationales des bibliothèques
 OIF



États généraux du livre en langue française dans le monde� Tunis • 23-24 septembre 2021

29

Proposition 4

Inciter les États à lier les performances de l’Éducation aux politiques publiques 
du livre et de la lecture

Renforcer le rôle et la place accordés au livre et à la lecture « plaisir » au sein des systèmes 
éducatifs, à l’école et via l’école en direction des familles

L’école est un levier majeur pour atteindre tous les publics et engager une dynamique à court, 
moyen et long terme autour du livre et de la lecture susceptible de générer des effets de leviers 
importants au profit de l’amélioration des apprentissages, de l’acquisition de compétences in-
dispensables pour le futur ou de la construction personnelle. 

Plusieurs études et notamment celle conduite par PIRLS sur la compréhension de l’écrit pour le 
CM1, permettent de mettre en avant le retour sur investissement des politiques du livre et de 
la lecture. Les pays qui investissent le plus proportionnellement, et notamment au profit des 
populations socialement les plus éloignées du livre, sont ceux qui obtiennent de façon quasi 
systématique les meilleurs résultats en termes de compréhension de l’écrit.

Diligenter un travail de recherche et d’analyse permettant de rassembler et partager les études 
existantes qui confirment le lien entre la mise en œuvre de politiques ambitieuses du livre et de 
la lecture et les performances ou les problématiques liées à l’Éducation contribuerait à objecti-
ver les bénéfices attendus.

Plusieurs pistes pourraient être envisagées au niveau de la Francophonie pour accompagner les 
États et Gouvernements :
 Inciter la coopération internationales ou bilatérale sur ces sujets.
 Inciter les bailleurs de fonds internationaux à soutenir les initiatives en ce sens.
 Établir une relation institutionnelle entre la Culture et l’Éducation autour de ces problématiques.

 Destinataires de la proposition

 Ministères de l’Éducation et Ministères de la Culture
 Comités interministériels
 Bailleurs internationaux

 UNESCO
 OIF
 CONFEMEN

– Le «  retour sur investissement  » des politiques 
du livre et de la lecture n’est pas toujours facile à 
mesurer.

– Les moyens dédiés au livre dans le cadre des po-
litiques publiques du livre et de la lecture, le plus 
souvent du ressort du seul ministère de la culture 
(au budget souvent faible) ne bénéficient pas des 

moyens dédiés à l’éducation alors même que l’ac-
cès au livre et à la lecture sont des facteurs impor-
tants de la performance de l’éducation.

– L’approche du livre par les ministères de l’Éduca-
tion ou les bailleurs internationaux soutenant les 
programmes de développement liés à l’Éducation, 
se réduit trop souvent aux seuls livres scolaires.

 Les freins à lever
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Proposition 5

Développer des actions communes au sein de la Francophonie pour lutter 
contre le piratage

– La perception de la problématique du piratage 
n’est pas partagée et les sanctions éventuelles ne 
sont pas harmonisées entre les pays francophones.

– Le contrôle aux douanes n’est pas toujours suffisant 

pour éviter l’importation de livres contrefaits.

– La prise de conscience de l’ampleur et des moda-
lités de ce phénomène destructeur de valeur n’est 
pas partagée.

 Les freins à lever

Sensibiliser les pays à la question du piratage et mutualiser les actions pour lutter contre ce fléau

Le piratage est un fléau qui empêche le développement du marché du livre en langue française 
et mine la confiance entre les acteurs. 

Parmi les actions communes qui peuvent être envisagées :
 sensibiliser les pays à la raison d’être du droit d’auteur et aux enjeux de la domination des GAFA 
basée sur des modèles de gratuité ;
 inciter les pays à défendre le droit d’auteur à l’OMPI et le principe du contrat plutôt que l’exception ;
 sensibiliser le grand public aux impacts concrets du piratage sur les acteurs du livre par des 
messages simples et clairs ;
 promouvoir les offres légales de livres pour contrer le développement des livres piratés ;
 renforcer le pouvoir de dissuasion des sanctions de manière intégrée dans l’ensemble de l’espace 
francophone ;
 mobiliser les forces de toute la Francophonie dans une lutte commune contre le piratage de 
livres, qui touchent tous les acteurs directement et indirectement (Ex. Partenariat d’institutions 
internationales pour tenir le Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le piratage);
 harmoniser un cadre législatif partagé par tous les acteurs francophones ;
 encourager les initiatives d’offres innovantes légales de consommation de livres accessibles et 
de qualité (ex. plateformes de streaming de livres numériques, prêts numériques de livres dans 
les bibliothèques) ;
 mutualiser les coûts au niveau de tous les acteurs francophones engagés dans la lutte contre le 
piratage, faire appel à des bailleurs de fonds, des institutions internationales ou des ONG spécia-
lisées sur le livre ;
 réduire les arrivées d’ouvrages piratés (par voies terrestres et maritimes) grâce à des contraintes 
d’importations plus strictes sans générer de complexité des procédures douanières mais par 
exemple en en facilitant la fluidité par des outils digitaux de contrôle performants ou la formation 
des douaniers aux nouvelles directives sur les livres ;
 adapter au livre les plans mis en œuvre pour la musique et l’audiovisuel.

Faire de la lutte contre le piratage un enjeu de coopération internationale francophone

La création d’un groupe de travail réunissant notamment des représentants de différentes as-
sociations ou organisations professionnelles, nationales ou internationales, d’acteurs franco-
phones du livre et associant des représentants d’administrations publiques  serait utile pour 
mutualiser les initiatives à développer en matière de lutte contre le piratage.

 Destinataires de la proposition
 Associations d’auteurs
 Associations ou organisations professionnelles 
 OMPI

 Gouvernements
 OIF
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Proposition 6

Faire de la formation professionnelle et du transfert de compétences  
dans le secteur du livre un enjeu clé de la coopération au sein  
de la Francophonie

Créer un «  Institut Francophone du Livre  » (IFL), sorte de label francophone, qui fédère et 
met en réseau des initiatives et des acteurs existants de formation et  stimule la mobilité des 
professionnels du livre dans la Francophonie

La formation n’est pas seulement un facteur clé pour le développement de tout secteur, c’est 
aussi une occasion de créer une communauté cohérente de pairs, en particulier dans le cas de 
cours résidentiels. Dans le champ culturel, la formation transnationale a une valeur particulière, 
car elle stimule l’échange d’informations, de pratiques et d’expériences. 

Actuellement, les activités de formation pour le secteur du livre en Francophonie représentent 
une offre très limitée et ne sont organisées souvent qu’au niveau national, quand elles ne sont 
pas locales. Bien qu’efficace pour acquérir des compétences techniques (ce qui est toujours très 
important), ce système ne permet pas à la formation d’ouvrir l’esprit des professionnels du livre à 
la dimension francophone réelle. Il est justifié de concevoir des stratégies de formation proches 
de la demande locale, mais cela devrait être accompagné d’initiatives offrant une vision plus large. 

Le projet n’est concevable qu’au niveau de la francophonie, puisque les objectifs sont précisé-
ment de renforcer la collaboration à travers les pays francophones, à savoir stimuler la coopé-
ration entre professionnels au niveau francophone. 

L’idée est de créer une occasion précieuse pour les professionnels de se rencontrer et de tra-
vailler ensemble – «  l’Institut Francophone du Livre  » – et de construire sur cette base un senti-
ment de communauté, renforcé par des ressources digitales spécialement conçues à cet effet.

Le projet combinerait différents types d’expériences : la rencontre directe dans une «  école  » 
(qui est l’un des terrains les plus puissants pour créer le sens de la communauté) et l’utilisation 
de ressources virtuelles. 

En commun, les deux expériences auront la valeur mesurable donnée par l’utilité immédiate.

Lorsque les professionnels font l’expérience de la croissance de leurs compétences dans un 
environnement transnational, on s’attend à ce que cela augmente la volonté de découvrir et 
d’explorer les cultures des voisins : regarder les programmes éditoriaux de collègues travaillant 
dans d’autres pays stimule également l’échange de droits de traduction et de coéditions. 

Un travail préparatoire, organisé autour des points suivants, devrait être mené pour en assurer 
la viabilité. 

 Étude de faisabilité et définition du modèle (analyse des formations existantes dans les pays 
francophones ; estimation de la demande potentielle ; alliances possibles pour le développement 
de l’Ecole Francophone du Livre ; analyse des interactions avec les plans de formation nationaux, 

– La faible capacité professionnelle des acteurs 
opérant dans bon nombre de maisons d’édition 
africaines francophones.

– Il n’existe pas ou peu, aujourd’hui, de formation 
aux métiers du livre, initiales ou continues, qui 
soient accessibles aux ressortissants des marchés 
les moins structurés. 

– Depuis la disparition du CAFED, il n’existe pas ou 

peu de structure de formation continue pour les 
éditeurs d’Afrique francophone. Or la profession-
nalisation et le renforcement des compétences est 
un point clé de la coopération Nord-Sud.

– Il existe un déficit des fonctions d’animation en 
bibliothèque et plus largement de médiateurs du 
livre, pourtant très important pour attirer de nou-
veaux publics.

 Les freins à lever
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etc. ; proposition d’un modèle économique avec analyse complète des structures de coûts et des 
alternatives pour les différents éléments qui caractérisent l’initiative – durée du cours, frais, point 
mort à long terme, etc.) 
 Programme de subventions (promotion de « l’Institut Francophone du Livre » auprès de sponsors 
possibles en vue de soutiens concrets)
 Promotion (campagne de promotion des cours auprès des groupes cibles appropriés) 
 Organisation de l’IFL (comité des programmes ; site Internet ; administration, organisation et 
secrétariats)
 Réalisation des deux premières éditions du cours à valeur de test pour l’IFL. Grâce au soutien des 
sponsors potentiels, les frais pour participer à ces deux éditions seront réduits. Néanmoins, 
la participation ne sera pas gratuite (sauf pour ceux qui profitent d’une subvention) puisque le 
but de ces éditions est aussi d’expérimenter le modèle économique.
 Localisation des activités de formation (deux options : trouver un endroit qui serait LE lieu de 
«  l’Institut Francophone du Livre  », c’est-à-dire par le biais d’une alliance avec une université ; ou 
créer le modèle d’une école itinérante)
 Groupes cibles (professionnels francophones de l’édition et de la librairie ; institutions culturelles, 
publiques ou privées, visant à la promotion du livre)

L’Asfored (Association nationale pour la formation et le perfectionnement professionnels dans 
les métiers de l’édition), qui dispose d’une offre de formation complète, et d’une expérience de 
plus de 45 ans dans la formation professionnelle continue et la formation diplômante, en France 
et à l’étranger, se propose de mettre son expertise à disposition de ce projet. 

Renforcer et décloisonner la professionnalisation des acteurs du livre en langue française, sur toute 
la chaîne du livre, en travaillant en réseau

Le développement d’un secteur industriel dynamique et équilibré du livre en langue française 
est fondé sur la confiance qui peut exister entre les acteurs pour générer des échanges et des 
partenariats. Cette confiance se base sur une appréciation partagée des métiers et des com-
pétences professionnelles spécifiques au secteur éditorial. Elle est la base permettant de déve-
lopper des coopérations internationales. 

Plusieurs pistes sont évoquées pour répondre à ce besoin identifié comme très important par 
de nombreux acteurs.
 Fédérer, renforcer et développer les programmes de formation internationaux mis en place par le 
BIEF, l’AFEC, l’AILF ou l’AIEI...
 Renforcer les capacités des organisations professionnelles à jouer un rôle de formation et de 
renforcement des capacités des acteurs de la chaine du livre (ex. Afrilivres).
 Intégrer des formations sur le volet bibliothèques et lecture publique.
 Développer des formations diplômantes pour les métiers du livre (en présentiel ou à distance) 
doublées de périodes de stages ou de pratique des métiers, à l’échelle de la Francophonie.
 Multiplier les occasions de rencontres professionnelles multi-acteurs permettant de contribuer à 
la formation des acteurs.
 Développer un système de parrainage entre acteurs au bénéfice du développement général des 
compétences du secteur éditorial francophone.
 Inclure la dimension de formation et de transfert de compétences au sein des programmes de 
coopération culturelle bilatéraux ou multilatéraux.
 Soutenir la création de sociétés de gestion collective pour renforcer le droit d’auteur.
 Fédérer des initiatives existantes.
 Privilégier une structure décentralisée dans des bâtiments existants et faire appel à un opérateur 
tiers pour assurer un modèle économique viable (ex. instituts spécialisés dans la formation numé-
rique), diversifier les activités vers d’autres services. 
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 Favoriser les programmes à moindre coût (hybridation entre cours en ligne et présentiels) et des 
« stages in situ » organisés entre acteurs francophones.
 Innover dans l’approche à mener sur la formation :  par exemple, la connaissance des métiers du 
livre et de leur économie singulière peut faire l’objet d’un cursus sur une année sous forme de 
mooc et le travail de terrain être couplé à de la formation continue.
 Ouvrir plus largement l’accès aux organismes de formation existants aux publics francophones 
intéressés par la formation aux métiers du livre.

 Destinataires de la proposition
 Organismes de formation
 Associations professionnelles nationales ou inter-
nationales

 Institutions soutenant le secteur du livre franco-
phone
 États et Gouvernements
 Bailleurs internationaux

Proposition 7

Rationaliser et optimiser les soutiens internationaux aux acteurs du livre dans 
l’espace francophone

– De nombreux systèmes d’aide coexistent condui-
sant parfois à du saupoudrage sans permettre la 
mise en place d’actions d’envergure aux effets me-
surables.

– Des projets d’aides ou de soutiens sont imaginés, 

sans pouvoir forcément être mis en œuvre dans la 
durée.

– Des fonds d’aide existent pour les pays franco-
phones, mais les règles ne sont pas forcément 
adaptées aux réalités locales.

 Les freins à lever

La dispersion des aides et soutiens internationaux au secteur du livre ou aux auteurs dans l’es-
pace francophone ne permet pas le développement de projets d’envergure.  La multiplicité des 
différents «  guichets », aux financements souvent limités, entraîne une forme de « clientélisme » 
de certains opérateurs par méconnaissance de ce qui existe ailleurs.

Certaines aides ne sont pas adaptées aux contextes locaux ou à la temporalité des projets (prise 
en compte de la durée dans les problématiques liées au contrôle des changes par exemple).

Répertorier, analyser, coordonner et faire évoluer le cas échéant les aides et soutiens internationaux 
au secteur du livre francophone 

Plusieurs pistes sont évoquées pour améliorer des situations parfois trop éloignées des réalités :

 évaluer les réalités du terrain et en rapport avec les acteurs et les bénéficiaires ;
 inviter les organismes de soutien à mieux se coordonner et travailler ensemble en mettant par 
exemple en commun des financements pour soutenir un même projet ambitieux ;
 réaliser des études d’opportunité pour estimer le retour sur investissement des aides et des 
soutiens tant pour la filière du livre en langue française que pour les États (emplois, revenus 
fiscaux...) ;
 réfléchir dès leur lancement à la pérennité des projets et à leur capacité d’auto-financement ;
 mettre en place des aides plus modulables en fonction des contextes locaux ;
 élargir les soutiens possibles en considérant le livre comme moteur du rayonnement de la Fran-
cophonie contribuant au développement de l’apprentissage du français ou du tourisme (cf. Tra-
vaux de l’OIF sur les différents vecteurs de diffusion de la langue française dont les médias et 
contenus culturels et de l’impact des tournages cinématographiques sur le tourisme en France).
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Différentes modalités pourraient être mises en œuvre comme, par exemple :

 réaliser une cartographie des aides et soutiens de la filière du livre en langue française dans le 
monde en prolongement, par exemple, du Réseau numérique des auteurs en langue française ;
 financer une étude universitaire dans le cadre du développement des Industries culturelles et 
créatives pour réaliser cette analyse.

 Destinataires de la proposition
 Associations professionnelles
 Bailleurs internationaux

 Institutions nationales ou internationales interve-
nant en soutien des acteurs du livre en langue fran-
çaise

Proposition 8

Développer une stratégie de promotion du livre en langue française  
à l’international

– Le manque de vision commune.

– La langue française ne fait pas rêver. Elle est en 
compétition avec d’autres langues dont l’anglais qui 
sont plus attractives notamment pour les jeunes.

– Les temps forts littéraires sont généralement po-
larisés au sein des quelques pays de la Francopho-
nie.

 Les freins à lever

Le développement international du secteur professionnel du livre, les grands marchés du livre 
comme les foires de Francfort, Milan, mais aussi en Asie, USA et Amérique latine doivent être 
abordés sur la base d’une stratégie francophone globale.

Parallèlement, au niveau du grand public, l’organisation d’événements au service de la produc-
tion d’un imaginaire commun pourrait permettre de stimuler le désir de littérature francophone.

Constituer un réseau de professionnels francophones, réunissant institutions et organisations 
professionnelles, sensibles aux problématiques de promotion internationale

Plusieurs pistes sont évoquées.
 Développer les mécanismes de soutien aux traductions pour capitaliser davantage sur le po-
tentiel d’exportation des créations francophones. Encourager les métiers d’in-traduction (vers le 
français) et d’ex-traduction (vers d’autres langues).
 Inclure la problématique de diffusion internationale du livre en langue française dans les projets 
de l’OIF concernant la promotion de la langue française.
 Soutenir la présence des auteurs et éditeurs francophones sur les grands marchés internatio-
naux pour favoriser les traductions.
 Décentraliser les manifestations en créant éventuellement un festival de littérature itinérant sur 
les différents territoires nationaux.
 Travailler à la mise en place d’un imaginaire commun et d’un sentiment d’aventure commune à 
travers des événements.
 Renforcer les manifestations existantes dans les États membres en leur donnant une dimension 
régionale (par exemple les « 72 heures du livre » de Conakry et le Salon International du livre de 
jeunesse de Conakry).

 Destinataires de la proposition
 Associations professionnelles
  Organisateurs des Salons professionnels 

 Institutions nationales ou internationales inter-
venant en soutien des acteurs du livre en langue 
française
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2 �Développer une politique publique du livre et de la lecture dans chaque 
État

Tout au long des échanges et des ateliers qui se sont déroulés dans le cadre de la préparation 
des États généraux, la mise en place d’un environnement et de conditions favorables au livre 
et à la lecture, établis dans le cadre d’une politique publique portée par les États, est apparue 
comme un fondement indispensable au développement d’un secteur éditorial dynamique au 
sein des pays. L’expérience acquise en matière de politique publique du livre et de la lecture par 
les pays les plus avancés dans ce domaine pourrait utilement être mise à la disposition des pays 
qui en sont dépourvue afin d’en faciliter la mise en place.

Proposition 9

Développer une approche transversale pour l’élaboration de politiques 
publiques du livre et de la lecture efficaces et pérennes

– Les politiques menées sont souvent dispersées et 
non efficaces, et les ressources des États allouées 
à la promotion du livre et de la lecture sont limitées.

– Même si certains constats sont posés et que des 
pistes d’amélioration sont proposées, le passage à 
l’action pose souvent problème.

– Il n’y a pas de lieu de dialogue entre les pouvoirs 
publics, les institutionnels et les acteurs profes-

sionnels permettant d’échanger sur les probléma-
tiques du livre. Or l’ensemble des acteurs du livre 
doit être mobilisé afin de partager la conscience 
des enjeux liés au livre.

– L’approche de la problématique du livre est trop 
souvent réduite à sa production.

– L’approche de la problématique du livre est trop 
souvent réservée au seul ministère de la Culture. 

 Les freins à lever

Les problématiques concernant le livre et la lecture rejoignent de nombreux enjeux éducatifs, 
démocratiques, sociaux, culturels, économiques qui sont abordés par les gouvernements au 
sein d’entités ministérielles différentes. La prise en compte globale de ces enjeux permet d’éla-
borer une politique publique du livre et de la lecture ambitieuse et plus efficace.

L’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques efficaces repose sur l’adhésion et la 
participation de l’ensemble des acteurs permettant une vision partagée des enjeux.

Appréhender les politiques publiques du livre de façon transversale au sein des gouvernements

Il s’agit notamment de prendre en compte de façon systémique les apports du livre sur les plans 
éducatifs, culturels, sociaux, démocratiques ou économiques. Intégrer toutes ces composantes 
dans les politiques publiques du livre et de la lecture permettra de faire de la question du livre 
et de la lecture un enjeu national et d’engager un développement durable de l’industrie du livre 
dans les pays.

Installer dans chaque pays un « Comité du livre et de la lecture » regroupant des représentants de 
l’ensemble des acteurs de la chaîne du livre et des représentants des institutions ou des pouvoirs 
publics 

Ce comité aurait pour objectif de développer une approche transversale du livre et de la lecture 
et de créer notamment un cadre de dialogue permanent et formalisé entre le ministère de la 
Culture et celui en charge de l’Éducation avec les professionnels de la chaîne du livre. 
L’installation d’un tel comité permettrait de fédérer les acteurs autour de projets concrets en 
faveur du livre et de la lecture ambitieuse. 
Plusieurs pistes sont évoquées, qui pourraient contribuer à cette mobilisation.



États généraux du livre en langue française dans le monde� Tunis • 23-24 septembre 2021

36

 Réunir de manière transversale les différents secteurs concernés au sein des gouvernements 
(Culture, Éducation nationale, Famille, Économie, Industries…) pour aborder la question du livre 
et de la lecture.
 Reconnaître la double qualité culturelle et économique du secteur et travailler sur l’ensemble des 
vecteurs essentiels à la diffusion du livre et de la lecture en recherchant les mesures qui déve-
loppent l’ensemble de la filière et qui n’en détruit pas la valeur.
 Organiser des journées de concertations avec l’ensemble des acteurs qui permettraient la mise 
en réseau d’acteurs formels et informels. Ils seraient ainsi réunis pour travailler à l’élaboration de 
propositions concrètes et priorisées qui pourraient ensuite être portées au niveau politique ou 
institutionnel.
 Repérer et pointer formellement des structures ou des personnalités qualifiées chargées d’orien-
ter l’action en faveur du livre dans les différents domaines.
 Impliquer directement les acteurs de terrains (sans oublier le réseau des bibliothèques scolaires 
et publiques de quartier, les associations en faveur de la lecture ou les familles) pour la définition 
et la mise en place d’actions en faveur du livre.
 Sensibiliser le secteur privé et les entreprises aux problématiques sociales et éducatives du livre 
et de la lecture, en complément du soutien public (l’approche belge consiste par exemple à sen-
sibiliser les entreprises sur la nécessité de former, par la lecture, leur main d’œuvre de demain).

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements  Associations et organisations professionnelles

Proposition 10

Aménager un cadre législatif et fiscal favorable à l’industrie du livre  
dans chaque pays

– L’absence de conservation des publications à des 
fins patrimoniales dans plusieurs pays

– Un prix du livre trop élevé dans de nombreux pays 
pour être accessible au plus grand nombre du fait 
des coûts des intrants et de la fiscalité

–  Le piratage

– Des procédures de dédouanement et de contrôle 
des ouvrages, et la censure, qui allongent consi-
dérablement les délais de transport dans certains 
pays

– Le manque de protection et la faiblesse des reve-
nus des créateurs et créatrices contribuant à leur 
précarité

 Les freins à lever

Ménager un cadre législatif et fiscal favorable à l’industrie du livre aux différentes échelles que sont 
les pays, les régions prioritaires d’échanges commerciaux ou la Francophonie

Compte tenu de la spécificité du livre qui se manifeste tant au travers de ses enjeux de large dif-
fusion que par son modèle économique aux faibles marges, un cadre législatif et fiscal favorable 
est une condition nécessaire, voire indispensable, au développement d’un secteur industriel 
dynamique au sein des États. 

Plusieurs dimensions peuvent être ainsi abordées dans le cadre législatif, réglementaire ou fiscal 
qui sont autant d’ingrédients constitutifs des politiques publiques du livre.
 Signature des accords internationaux concernant le livre et facilitant sa circulation (Convention 
de Berne, Traite de l’OMPI sur le droit d’auteur, Accord de Florence, Protocole de Nairobi).
 Enregistrement et conservation des publications.
 Contrôle et régulation des contenus.
 Mécanismes de régulation du marché (commerce numérique, fixation des prix, libre concurrence...).
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 Protection et gestion du droit d’auteur et des droits patrimoniaux.
 Mise en place de mécanismes de gestion collective pour des situations appropriées.
 Taxes sur les intrants et les matériels, taux de TVA sur la chaine du livre...
 Dérogation administratives ou douanières pour l’importation des livres.
La mutualisation des réflexions permettrait d’accélérer la mise en œuvre de ces dispositions au 
sein de la Francophonie et différentes actions pourraient être envisagées en ce sens. 
 Effectuer un inventaire des différentes approches législatives, réglementaires et fiscales des 
pays de la Francophonie (s ‘appuyer par exemple sur la cartographie des politiques publiques du 
livre réalisée par l’AIEI ou les travaux de l’OMPI).
 Constituer un réseau professionnel francophone réunissant des organisations professionnelles 
ou des institutions intéressées par ces problématiques.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements  Associations et organisations professionnelles

Proposition 11

Soutenir la structuration et la professionnalisation de la filière du livre

– Le manque de données et des études éloignées 
des réalités de terrain.

– Le livre est rarement pris en compte comme une 
composante économique à part entière. Les seules 
données statistiques proviennent des douanes et 
concernent l’import.

– Le manque d’influx politique ou institutionnel, et 
de liens avec les professionnels.

– Manque d’institution clairement identifiée qui por-
terait la question du livre dans certains pays.

– Le système d’aide ou de soutien à la chaine du 
livre est le plus souvent dispersé rendant son ac-
tion moins efficace.

– Dispersion des politiques, blocages institution-
nels, faiblesses des moyens.

– Un déficit de professionnalisation d’un certain 
nombre d’acteurs du livre qui ne permet pas de 
créer de la confiance entre les acteurs.

 Les freins à lever

La structuration et la professionnalisation de la filière du livre sont indispensables au dévelop-
pement d’un secteur éditorial pérenne au sein des pays et à l’établissement d’échanges inter-
nationaux nécessaires à l’évolution de leur industrie et à leur rayonnement. Une coopération 
francophone pourrait s’engager pour accompagner le développement du secteur du livre dans 
les différents pays qui le souhaitent.

Constituer, à l’échelle de chaque pays, un « Centre national du livre » intégrant étroitement  
les professionnels de la filière

À l’image des Centres du cinéma et du Centre National du Livre en France, ces Centres natio-
naux du livre  permettraient d’accélérer la structuration de la filière et de contribuer à développer 
ou à mettre en œuvre une politique publique du livre dans chaque pays. Véritables instances de 
concertation et de dialogue, ces Centres nationaux du livre pourraient, selon les besoins, évoluer 
en structure pérenne au service de la filière. Ils pourraient alors être financés en partie par les 
États, en partie par une contribution des éditeurs, proportionnellement à leur chiffre d’affaires.

Les principaux objectifs assignés à une telle structure ou instance seraient de :

 assurer une politique durable du livre, centralisant tous les enjeux socioéconomiques adres-
sés (culture et patrimoine, éducation, économie, emploi, politique territoriale, rayonnement 
international…) ;
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 mobiliser et impliquer les acteurs privés pour la mise en place des politiques publiques et per-
mettre la représentativité des acteurs dans les prises de décision publiques pour le secteur du 
livre ;
 maximiser la cohésion des acteurs de la filière et organiser des partages d’expériences ou des 
collaborations (cf tous les marchés du livre ayant connu des avancées grâce aux dialogues entre 
les pouvoirs publics et les associations professionnelles comme par exemple en Côte d’Ivoire, au 
Maroc ou au Québec) ;
 identifier un interlocuteur durable pour l’encadrement institutionnel du livre ;
 soutenir les fédérations professionnelles et leurs capacités à mener des études ;
 encourager la création d’associations professionnelles pour chaque maillon de la chaîne du livre ;
 encourager l’intégration du livre dans les statistiques nationales à l’export ;
 systématiser la création d’un organe ou d’un service dédié au livre dans les institutions culturelles 
publiques ;
 initier le développement de contrats de filière permettant de mieux articuler les politiques pu-
bliques et les stratégies des acteurs privés, individus ou entreprises, et de mieux cerner les effets 
dans chaque pays et au niveau de la Francophonie des phénomènes de numérisation et de glo-
balisation pour y répondre de façon créative et solidaire ;
 contribuer à l’élaboration de cursus de formation professionnelle (initiale ou continue).

Fédérer les Centres nationaux du livre à l’échelle de la Francophonie en développant un réseau des 
Centres nationaux ou un Centre international du livre francophone

Ce Centre international francophone permettrait de fédérer ces Centres nationaux du livre et 
d’accompagner les pays qui n’en sont pas doté. Il serait appelé à devenir un lieu d’échanges et 
de partage d‘initiatives, et une véritable «  antenne  » de la Francophonie capable de s’adapter 
à la diversité des contextes locaux, de jouer un rôle d’interface entre les différents acteurs, et 
d’assurer une coordination des aides, des soutiens ou des bourses d’auteurs à l’échelle de la 
Francophonie.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements
 Centres nationaux du livre existants

 Organisations professionnelles

Proposition 12

Intégrer la problématique des livres scolaires dans les politiques publiques  
du livre

– Les éditeurs nationaux n’ont souvent pas accès au 
marché du livre scolaire.  Les différences d’échelles 
entre les petits éditeurs et les grands groupes in-
ternationaux sont telles que les éditeurs locaux ont 
très peu chance de remporter des appels d’offres 
scolaires notamment.

– L’accès au livre scolaire est très inégal et ne béné-
ficie le plus souvent qu’aux familles les plus aisées, 
renforçant les inégalités d’accès à une éducation 
de qualité.

– Trop souvent l’édition de manuels scolaires est ré-
servée aux éditeurs publics avec parfois, une quali-
té discutable. Dans le cas d’un État éditeur, l’édition 
scolaire ne bénéficie pas aux secteurs profession-
nels de la chaîne du livre les privant d’une opportu-
nité de se structurer.

– La politique de production des manuels scolaires 
n’est pas lisible et des changements brutaux sont 
parfois opérés dans les conditions de marché qui 
mettent les éditeurs en difficulté pour y répondre. 

 Les freins à lever
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La problématique des livres scolaires et plus largement des ressources éducatives (papier ou 
numérique) est le plus souvent abordée de façon indépendante du secteur de l’édition par les 
systèmes éducatifs et les bailleurs de fonds nationaux ou internationaux, notamment dans les 
pays en développement. 

Que cela se traduise par une édition d’État ou par le lancement de grands appels d’offres in-
ternationaux, aucun retour n’est organisé vers les acteurs professionnels de l’édition, privant 
le secteur d’une réelle opportunité de structuration du développement de la production, de la 
diffusion et de la distribution (scolaire et non scolaire, papier et numérique), et de l’amélioration 
de la qualité de l’offre notamment en Afrique subsaharienne dans un contexte de massification 
des besoins de l’éducation et d’une tendance à la privatisation des écoles. 

Renforcer le segment scolaire comme pilier des marchés du livre nationaux (notamment en Afrique 
subsaharienne)

Le renforcement du secteur scolaire permet le développement d’autres segments éditoriaux. 
Ce changement de perspective contribuerait à mettre le livre et la lecture, sous toutes leurs 
formes, au cœur de l’apprentissage tout en assurant la promotion de la littérature nationale pour 
la transmission du patrimoine culturel. 

Plusieurs pistes sont envisagées pour y parvenir progressivement.

 Inciter les États à développer un secteur qualitatif de l’édition scolaire au bénéfice de l’ensemble 
du secteur de l’édition et de la qualité de l’Éducation.
 Favoriser les conditions de développement d’un système libéral où l’État gèrerait le programme et 
confierait la production et la distribution des manuels scolaires aux professionnels privés. 
 Former les enseignants à l’usage des livres scolaires.
 Encourager les coopérations pour la production de manuels scolaires par des éditeurs nationaux, 
ou des partenariats entre des acteurs expérimentés et des acteurs qui ont la connaissance du 
marché local mais manquent d’expertises ou de moyens (Exemple de partage d’expertises au 
Togo par la collaboration entre les Éditions Éburnie de Côte d’Ivoire et les Éditions Graines de 
pensées sur une offre de manuels scolaires togolais). 
 Inclure un système de « préférence nationale » dans les appels d’offres internationaux pour le 
scolaire ou une clause incitant à un travail en coédition pour les ouvrages scolaires à des fins de 
transfert de compétences. 
 Stimuler la création de filiales de groupes internationaux par des clauses de préférences natio-
nales dans les appels d’offres scolaires.
 Inciter les États à instaurer des règles du jeu prévisibles, transparentes, faisant l’objet d’échanges 
avec les professionnels et prévoyant un temps d’adaptation pour la réalisation des manuels 
scolaires.

 Destinataires de la proposition
 Mobiliser les bailleurs internationaux aux problé-
matiques de développement de la filière du livre par 
le biais des appels d’offres financés.

 Inciter les bailleurs de fonds à respecter le droit 
d’auteur et lutter contre la corruption. 
 S’assurer du rôle central des libraires pour la vente 
de livres scolaires.
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Proposition 13

Créer une Bibliothèque nationale dans chaque pays et renforcer le rôle  
et les missions du réseau des bibliothèques (nationales, territoriales, 
publiques, scolaires, associatives...)

– La conscience de l’importance de la lecture et 
de l’accès au livre n’est pas assez partagée par les 
pouvoirs publics et les politiques.

– Absence de référencement des œuvres publiées 
et de conservation patrimoniale dans plusieurs 
pays d’Afrique. Absence ou insuffisance des textes 
législatifs. 

– Insuffisance de moyens en fonctionnement et in-
vestissement au sein des Bibliothèques nationales 
et insuffisance de personnels formés.

– Faiblesse du réseau des bibliothèques publiques 
dans certains pays ne permettant pas l’accès au 
livre et à la lecture des publics les plus éloignés.

 Les freins à lever

Le référencement et la conservation patrimoniale des œuvres publiées sont des conditions in-
dispensables pour conserver le patrimoine littéraire, asseoir une politique publique du livre, va-
loriser la création intellectuelle et littéraire d’un pays, et permettre l’élaboration de statistiques.  

Créer une Bibliothèque nationale dans chaque pays

Il est indispensable pour chaque État de se doter d’une bibliothèque et d’archives nationales, 
fondée sur des textes législatifs ou réglementaires ambitieux et dotée des moyens de fonction-
nement et d’investissement suffisants. Toutefois, les fondamentaux tels que la formation pro-
fessionnelle, initiale et continue, du personnel et l’adaptation des textes qui régissent le dépôt 
légal constituent des enjeux essentiels.

Les bibliothèques nationales, autrefois conservatoires du patrimoine écrit, ont profondément 
renouvelé leurs missions au service des institutions publiques et des communautés d’usagers 
qu’elles servent. Elles ont aujourd’hui vocation à jouer des rôles variés et complexes au cœur 
des enjeux du quotidien : toujours espace de conservation de nos mémoires collectives, elles 
sont aussi carrefour d’accès à l’information, centre d’apprentissage, espace d’appropriation et 
d’usage des technologies, levier socio-économique au service du développement, lieu de mé-
diation et d’échange culturel. Elles sont aujourd’hui confrontées à un double défi : être à la hau-
teur de leurs missions traditionnelles et maîtriser les enjeux de la révolution numérique. 

Mobiliser tous les niveaux (État, ministère de la Culture, ministère de l’Éducation, municipalités, 
régions) sur l’importance d’investir dans les bibliothèques publiques et la lecture publique

Une des composantes essentielles des politiques publiques du livre et de la lecture repose sur 
le développement d’un vaste réseau de lecture publique dynamique pour lutter contre les dis-
criminations sociales et ouvrir l’accès de tous au livre et à la lecture. L’aménagement de lieux, la 
formation de bibliothécaires, de médiateurs pour atteindre de nouveaux publics sont au cœur 
des enjeux de développement de l’accès au livre et à la lecture. 

Développer et accompagner des politiques de lecture publiques territoriales

Les politiques de lecture publique sont rarement définies sur le temps long et sur des périmètres 
territoriaux en phase avec les besoins. Il est important que l’État appuie la conception et le dé-
veloppement des politiques de lecture publiques territoriales afin de renforcer les compétences, 
définir des politiques structurantes sur le long terme et concevoir le cas échéant un maillage 
interterritorial plus pertinent. 

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements
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Proposition 14

Soutenir l’activité des acteurs du livre par la commande publique

– La faiblesse du marché dans certains pays ne per-
met pas aux acteurs d’engager les investissements
nécessaires pour assurer leur développement.

– Les commandes publiques des manuels scolaires
échappent souvent aux librairies indépendantes.

 Les freins à lever

Dans de nombreux pays, les actions en faveur du livre reposent souvent sur des moyens limités 
et sont orientées uniquement vers des aides à la production ou des soutiens aux auteurs. Ces 
actions de soutien à l’offre, si elles sont utiles, ne suffisent pas à provoquer des effets de 
leviers suffisants pour permettre les investissements nécessaires au développement d’un marché.

Soutenir le réseau des libraires par la commande publique en vue de doter notamment les écoles  
ou les bibliothèques

Préserver les lieux de rencontre avec le livre que sont les librairies indépendantes est indispen-
sable à la pérennité du secteur. 

Par exemple, au Québec, certains marchés institutionnels sont réservés aux professionnels du 
livre agréés dans le cadre de la loi. Le fait de privilégier les offres de librairies indépendantes 
malgré des coûts parfois plus élevés, sera compensé par les externalités positives de cette ac-
tivité (viabilité économique des acteurs, sécurisation des emplois, revenus fiscaux sur l’activité).

Encourager le fléchage des commandes publiques, notamment des manuels scolaires, vers les 
librairies indépendantes est important pour préserver leur activité, renforcer le réseau de diffu-
sion et pérenniser le secteur.

Promouvoir la variété des éditeurs et les éditeurs locaux dans les commandes publiques  
pour soutenir et maintenir la diversité éditoriale

L’accès des éditeurs locaux aux marchés publics est fondamental dans le développement de 
la production nationale et favorise la présence des œuvres d’auteurs locaux dans les cursus 
scolaires. 

Plusieurs pistes sont évoquées en ce sens.

Encourager la diversité au sein des bibliothèques publiques de toute la Francophonie permettant 
de pérenniser le modèle économique des éditeurs les moins visibles, souffrant régulièrement 
d’une concurrence déséquilibrée avec de grands groupes d’édition.
Pratiquer des politiques nationales et régionales d’achat de livres des auteurs d’autres pays fran-
cophones ou d’éditeurs dits « de la périphérie » (originaires de marchés insulaires notamment) 
pour les diffuser dans les écoles et les bibliothèques publiques. 
Être attentif à la présence d’œuvres d’auteurs francophones dans les programmes scolaires. 
Envisager des systèmes de quotas d’ouvrages par typologie ou origine d’éditeurs francophones 
dans les fonds des bibliothèques.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements  Bibliothèques
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Proposition 15

Élargir et rationaliser les soutiens à la filière du livre à l’échelle des pays et de 
leurs territoires

– Certains dispositifs de soutien sont lancés sans 
forcément pouvoir s’inscrire dans la durée faute de 
moyens, compliquant la mise en place d’une action 
durable.

– Les problématiques liées aux coéditions ou à 
la cession de droits ne sont, le plus souvent, pas 

connues et donc non prises en compte par les col-
lectivités territoriales qui ont des politiques de sou-
tien en faveur des éditeurs de leur territoire.

– Un manque de soutien à l’innovation notamment 
via le numérique.

 Les freins à lever

La promotion de la lecture viendra par la création d’initiatives publiques ou privées. Des initia-
tives pérennes pourront naître si elles sont soutenues par les pouvoirs publics au travers d’inci-
tations ou d’aides durables et coordonnées à l’échelle des pays et de ses territoires.

Mettre en place dans chaque pays une instance de dialogue pour aborder les différentes aides ou 
soutiens à la filière du livre

Cette instance, réunissant des institutionnels et des professionnels, permettrait de : 

 analyser les aides existantes ;
 développer une action durable vis à vis des acteurs pour espérer de réels effets de levier et en 
mesurer les effets.  Au-delà du mode projet souvent privilégié, il est nécessaire de pérenniser un 
budget de base pour les organismes publics afin de soutenir des initiatives dans le temps ;
 intégrer les problématiques liées au numérique pour soutenir et accompagner des projets in-
novants pour faciliter l’accès à la lecture, surtout en ligne. Les entreprises de la culture n’étant 
pas toujours attractives aux yeux d’investisseurs, il est important que des bourses ou des aides 
financières puissent être envisagées ;
 impliquer les collectivités territoriales dans les coopérations internationales afin de permettre la 
mise en relation d’acteurs disposant d’une moindre surface nationalement.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements

Proposition 16

Anticiper les conditions de mise en œuvre opérationnelle et les principes 
d’évaluation des politiques publiques

– Les annonces ou décisions politiques ne sont pas 
toujours suivies d’effets opérationnels par manque 
de réalisme ou de connaissance du secteur.

– Des actions ponctuelles sans évaluation ne per-
mettent pas le développement ou le changement 
d’échelle attendu.

 Les freins à lever

Mettre en place un groupe de travail multi-acteurs pour anticiper et accompagner la mise en œuvre 
des politiques publiques du livre et de la lecture

Quand bien même les États mettent en place des politiques publiques du livre et de la lecture, 
leur efficacité se heurte souvent à un manque de vision globale, au déficit d’anticipation des 
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conditions opérationnelles de mise en place, et à l’absence de suivi permettant le bilan, l’évalua-
tion et l’adaptation des dispositifs dans la durée.

Afin d’optimiser la mise en place de politiques publiques efficaces et de créer une dynamique fa-
vorable dans la durée, il est nécessaire d’identifier et de fédérer des porteurs de projet au niveau 
ministériel, dans les administrations et auprès des professionnels, prêts à s’engager en faveur 
du livre et de la lecture et à contribuer à l’analyse et au suivi de la mise en œuvre opérationnelle 
des politiques publiques du livre et de la lecture.

Un tel groupe de travail, qui pourrait être une émanation du comité national du livre évoqué dans 
la proposition 9, aurait alors pour mission de : 

 faire précéder d’études de faisabilité la mise en place des actions de politiques publiques pour 
anticiper la mise en œuvre opérationnelle ;
 établir des bilans réguliers des actions menées pour pouvoir en justifier l’impact sur la durée.

 Destinataires de la proposition
 Responsables politiques
 Représentations nationales

 Ministères et Administrations
 Associations professionnelles

3 �Renforcer l’accès au livre des jeunes et développer le goût de lire  
dès le plus jeune âge

Que ce soit dans les pays dont le secteur du livre est déjà très développé ou ceux dont le sec-
teur est en voie de structuration, la conquête des jeunes lecteurs, la recherche de nouveaux 
lecteurs et le renouvellement des publics sont au cœur des préoccupations des acteurs du 
secteur éditorial. 

Au-delà des perspectives de développement économiques, particulièrement favorables du fait 
de l’évolution démographique des pays du Sud, le développement d’un secteur éditorial jeunesse 
dynamique et la mise en place de politiques publiques spécifiques en faveur des jeunes, dès 
leur plus jeune âge, contribueront à former des sociétés de lecteurs.  Ces politiques publiques 
permettront de renforcer la transmission de valeurs, de connaissances et l’éducation informelle, 
de développer l’accès aux sciences. Elles favoriseront le développement de l’imaginaire et d’une 
culture partagée, le développement de l’esprit critique et plus largement la construction d’une 
citoyenneté éclairée des futures générations.

Encourager et faciliter l’accès des étudiants à des bibliothèques universitaires de qualité tout au 
long de leurs études contribuera également à renforcer le niveau de leur formation au bénéfice 
de la diffusion des connaissances et du développement des compétences. 
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Proposition 17

Faire de la jeunesse une cible prioritaire des politiques publiques du livre  
et de la lecture

– La « culture du livre » n’est pas développée en 
Afrique et les parents en sont éloignés, ce qui ne 
favorise pas la perception par les familles de l’im-
portance de lire. 

– Si la « culture du livre » n’est pas présente, il est 
très difficile de le faire entrer dans l’univers des 
enfants.

– Le livre n’est pas identifié par les élèves comme 
ayant de la valeur pour leurs études ou leur avenir. 

– Le livre ne fait pas forcément partie des pratiques 
d’achats régulières.

 Les freins à lever

Compte tenu de la portée générale du livre et de la lecture dans le processus d’apprentissage, 
de construction de la pensée, de formation de l’esprit, de développement de l’imaginaire ou 
d’ouverture au monde, la jeunesse doit être au cœur de toute politique publique du livre et de la 
lecture. Et ce particulièrement dans les pays à forte augmentation démographique.

Dès avant l’entrée à l’école, la fréquentation des livres au sein des familles et la sensibilisation 
des parents aux bénéfices de la lecture sont des facteurs essentiels au développement des 
capacités futures des enfants.

Mobiliser les différentes branches du gouvernement des États concernés (culture, éducation, 
enseignement supérieur, famille, social, économie...) pour faire de l’accès au livre et à la lecture des 
jeunes un enjeu prioritaire, une « grande cause nationale » 

Les déclinaisons peuvent prendre plusieurs formes.
 Mettre en place un volet spécifique de politique publique du livre et de la lecture à destination 
des jeunes et des jeunes adultes.
 Miser sur la famille pour développer un contact avec le livre le plus tôt possible. Plusieurs ini-
tiatives québécoises offrent par exemple des trousses aux familles pour apprendre à animer le 
livre avec leurs enfants, ou l’opération « Une naissance, un livre » qui permet à chaque famille de 
recevoir un livre à la naissance de son enfant.
 Dans un contexte de ressources publiques limitées, cibler une tranche d’âges prioritaire pour 
plus d’efficacité. Plusieurs cibles peuvent être envisagées : les 0-3 ans pour embarquer la famille 
comme en Tunisie ; 0-8 ans comme au Québec. 
 Renforcer le réseau des bibliothèques à destination de la jeunesse et la formation de médiateurs 
pour la jeunesse.
 Encourager l’organisation d’événements autour du livre (festivals, foires, concours…) en vue de 
créer des contacts ludiques entre les jeunes et le livre. 
 Initier des actions concertées de médiation entre l’enseignant et le bibliothécaire pour favoriser 
la culture du livre. 
 Mobiliser les chaines de tv ou de radios publiques. Les médias publics peuvent jouer un rôle en 
tant que support narratif pour les enfants.
 Mobiliser des acteurs privés pour accompagner cette « cause nationale »
 Favoriser et soutenir l’action d’associations locales ou d’ONG mobilisées autour de l’accès au livre 
des enfants

Stimuler des échanges ou des partenariats entre des pays qui ont mis en place des politiques 
publiques du livre et de la lecture ambitieuses dès le plus jeune âge et  des pays qui n’ont pas cette 
culture

Beaucoup initiatives existent dans différents pays pour stimuler le plaisir et le goût de lire chez 
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les jeunes enfants. On peut citer « Une naissance, un livre » au Québec, le dispositif « Premières 
pages » pour les 0-3 ans en France, les Prix littéraires Jeunesse en Fédération Wallonie-Bruxelles, 
« Livre-toi : concours booktube » pour les adolescents au Québec,... Le partage de ces initiatives 
et la mutualisation des retours d’expériences entre pays francophones permettrait d’aider cer-
tains pays dans la mise en œuvre de politiques publiques à destination des jeunes et de créer 
plus facilement une dynamique favorable.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements
 Associations professionnelles

 Institutions 

Proposition 18

Renforcer le rôle de l’école pour développer une culture du livre

– La « culture du livre » n’est pas développée en 
Afrique et les parents en sont éloignés, ce qui ne 
favorise pas la perception par les familles de l’im-
portance de lire.

– Les enseignants eux-mêmes ne lisent pas ou 
peu et ne stimulent donc pas spontanément leurs 
élèves pour lire.

– Le livre n’est pas identifié par les élèves comme 
ayant de la valeur pour leurs études ou leur avenir.

– Le livre à l’école est généralement perçu au tra-
vers du seul livre scolaire, associé à une difficulté 
et souvent à une contrainte.

– Les rencontres scolaires autour de la littérature 
restent très dépendantes des budgets des écoles 
ce qui provoque une véritable fracture en fonction 
des territoires.

 Les freins à lever

Le livre à l’école n’est souvent abordé que par le prisme des manuels scolaires.  L’école a pour-
tant un rôle majeur à jouer bien sûr pour les apprentissages et la maitrise de la lecture, mais 
aussi pour développer le goût de lire chez les jeunes, donner l’accès au livre à tous, et aider à la 
prise de conscience par les familles de l’importance du livre et de la lecture pour leurs enfants.

Afin de renforcer le rôle de l’école dans le développement d’une culture du livre chez les jeunes 
et construire une société de lecteurs, des actions doivent être menées à l’échelle des États, des 
collectivités territoriales ou des écoles elles-mêmes.

Inciter les ministères de la Culture et de l’Éducation à travailler ensemble et en coopération avec les 
professionnels du livre pour stimuler la compétence de lecture chez les élèves en favorisant l’accès 
à la littérature de jeunesse dans les écoles

Plusieurs pistes sont proposées.
 Encourager la constitution systématique de bibliothèques dans les écoles, même mobiles, 
comme première étape indispensable pour la sensibilisation à la lecture.
 Appuyer les initiatives privées comme « Biblio-malles », une initiative développée en Guinée en 
partenariat avec l’UNICEF et l’inspection régionale de l’éducation de la ville de Conakry autour du 
livre de jeunesse en vue d’inciter les jeunes à la lecture.
 Instaurer des plages dédiées à la lecture « plaisir » dans les emplois du temps des élèves dès 
l’école primaire. Cette activité régulière et collective réalisée en classe permettrait d’ancrer la lec-
ture, l’enseignant lisant en même temps que les élèves afin de montrer l’exemple. Chacun choisit 
le livre de son choix et lit pour son plaisir.
 Organiser des concours de lecture à voix haute, des défis lecture, ou toute autre animation au-
tour du livre à destination des élèves.
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 Développer des émissions éducatives autour du livre (Ex. TV5 Monde)
 Dédier une partie de la bourse attribuée aux jeunes bacheliers à l’achat de livre.

 Destinataires de la proposition
 Ministère de l’Éducation nationale
 Ministère de la Culture

 CONFEMEN (OIF)
 Associations de parents d’élèves

Proposition 19

Adapter l’offre des bibliothèques et renforcer la formation des médiateurs du 
livre de jeunesse

– L’accès au livre pour les jeunes est le plus souvent 
réservé aux catégories sociales supérieures, ce qui 
accroit les inégalités.

– Certains dispositifs qui ont été mis en place ne 
sont plus suivis et périclitent en donnant une image 
vieillissante du livre.

– Le décalage entre l’offre actuelle pour la jeunesse 
de nombreuses bibliothèques et l’évolution des at-
tentes du ou des publics visés.

 Les freins à lever

L’objectif final du métier de bibliothécaire, c’est la lecture, et donc l’élargissement des publics, 
d’où l’importance d’aller vers des publics de « faibles lecteurs » ou les plus éloignés du livre par 
leur contexte familial.  

Dynamiser ou renouveler l’offre des bibliothèques à destination des jeunes et former les 
professionnels pour devenir de véritables médiateurs du livre auprès des jeunes et de leur famille 

Plusieurs pistes sont proposées pour faire des bibliothèques des lieux de vie et de culture 
partagés. 
 Mobiliser les acteurs publics autres que les écoles ou les bibliothèques et notamment les collec-
tivités locales.
 Prévoir plus de fonds pour l’acquisition de livres par les bibliothèques publiques et les biblio-
thèques universitaires.
 Encourager une meilleure formation des bibliothécaires et médiateurs.
 Redynamiser le réseau des centres de lecture et d’animation culturelle (CLAC) mis en place par 
l’OIF en impliquant les États pour en alimenter les fonds et organiser des formations spécifiques 
à destination de la jeunesse.
 Inciter les parents à être eux-mêmes des médiateurs, animateurs.
 Inciter à la transmission intergénérationnelle en s’appuyant par exemple sur les associations qui 
œuvrent en faveur de la lecture, à l’exemple de l’association « Lire et faire lire » en France.
 Mettre en place des animations autour de la lecture avec la venue d’auteurs et d’illustrateurs, 
l’organisation de défis lecture, lectures à voix hautes, etc.  à destination des jeunes.
 Élargir les activités proposées pour que les bibliothèques deviennent des lieux où les jeunes, et 
leur famille, ont plaisir à venir. 
 Développer les usages du livre sous différents formats (livre papier, livre animé, livre audio, livre 
numérique...)
 Créer des bibliothèques communautaires, de quartier, voire itinérantes.
Il faut par ailleurs penser à former les bibliothécaires à recevoir les personnes à besoins spéci-
fiques au sein des bibliothèques publiques.
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 Destinataires de la proposition
 Ministère de la Culture
 Collectivités territoriales

 Associations de bibliothèques

Proposition 20

Stimuler dans chaque pays le développement d’un secteur de l’édition 
jeunesse dynamique, adapté à son environnement multilingue

– Les livres proposés aux enfants ou aux jeunes 
sont déconnectés ou ne sont pas adaptés à leur 
environnement, ce qui ne les incite pas à lire.

– Dans un contexte plurilingue, le livre en langue 
française peut constituer une barrière à l’entrée 
pour un public ayant le français comme langue se-
conde.

– La promotion de l’écrit et de la lecture en général 
et celui dans les langues maternelles en particulier 
est une nécessité première.

– L’édition en langues locales et nationales est 
marginalisée, sous-estimée et peu reconnue alors 
qu’elle joue un rôle essentiel dans l’éducation, le dé-
veloppement social durable, le patrimoine culturel 
et la construction d’un vivier littéraire.

– Les ressources allouées par les États et les par-
tenaires au développement aux programmes d’al-
phabétisation et aux productions imprimées dans 
les langues nationales et locales sont en constante 
diminution.

 Les freins à lever

Le développement d’une industrie locale du livre de jeunesse est indispensable pour stimuler 
l’envie et le goût de lire et permettre l’acquisition d’une culture du livre fondée sur l’accès aux 
connaissances ou le développement d’un imaginaire, qui rejoignent leur environnement de vie 
quotidienne. 
Pour autant il ne faut pas se passer de l’ouverture au monde et des effets d’échelle possible 
grâce aux collaborations internationales.

Renforcer les organisations professionnelles nationales et régionales pour qu’elles soient en mesure 
de mener des actions de lobbying auprès des États ou des institutions internationales (UNESCO, 
Union Africaine, UEMOA, CERLALC, etc.) en faveur de la littérature de jeunesse

Le développement d’un secteur éditorial de jeunesse adapté aux contextes locaux est indispen-
sable à l’appropriation par les jeunes des livres comme outils de découverte de leur environne-
ment et d’ouverture sur le monde. 

Favoriser et soutenir l’émergence de livres de jeunesse conçus et produits localement pour être au 
plus proche des jeunes lecteurs.

L’accès au livre dans sa langue maternelle est indispensable à une acculturation au livre. À 
l’exemple du Québec où lorsque les livres ont commencé à ressembler aux québécois le nombre 
de lecteur a augmenté.

Développer et diversifier les productions de livres en langues nationales et locales de qualité et à un 
prix adapté au pouvoir d’achat local

Favoriser l’accès au livre et à la lecture dès le plus jeune âge et développer un environnement 
lettré pour les jeunes quel que soit leur environnement social est un des leviers déterminant 
dans le développement de la qualité de l’éducation. 

Inciter au développement de projets de coédition pour atteindre des zones régionales plus 
étendues

Les coéditions peuvent être un moyen très utile pour mutualiser les ressources et les stratégies de 
diffusion, notamment en ce qui concerne les langues transfrontalières de grande communication.
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De même, encourager la production de livres bilingues pour faciliter l’appropriation des livres par 
les plus jeunes et la circulation entre les langues est un moyen très intéressant pour consolider 
la présence du livre de jeunesse dans de nombreux pays. Les expériences en livres bilingues 
sont significatives et intéressantes dans plusieurs pays : Madagascar, Rwanda notamment.

1.	  https://www.reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org

 Destinataires de la proposition
 Gouvernements et pouvoirs publics 
 Responsables des politiques publiques du livre

 Organismes internationaux

4 �Développer la coopération entre les éditeurs et entre les différents 
acteurs de la chaîne du livre

Tout au long des travaux préparatoires des États généraux s’est exprimé le besoin de dévelop-
per les occasions de rencontres, d’échanges, de partage ou de collaboration entre les acteurs 
du livre en langue française. La méconnaissance des éditeurs entre eux, la différence d’échelle 
entre les acteurs du Nord et du Sud, le niveau de professionnalisation et de structuration du 
secteur, et le niveau des attentes concernant l’ouverture du marché du livre dans l’espace fran-
cophone nécessitent de mener des actions volontaristes pour développer la confiance et créer 
un environnement favorable, propice au développement du livre en langue française dans le 
monde.

Proposition 21

Faciliter la mise en relation des acteurs du livre en langue française  
via une plateforme numérique francophone

– Les éditeurs de langue française ne se connaissent 
pas entre eux (notamment entre Nord et Sud) ce 
qui freine les occasions de partenariat et provoque 
souvent de la défiance.

– Les informations sur les différents acteurs qui 
interviennent au sein de la chaine du livre ou en 
soutien aux différents acteurs du livre en langue 
française sont éclatées et souvent parcellaires.

 Les freins à lever

La méconnaissance des acteurs de l’espace éditorial francophone est un obstacle à la diffusion 
des livres, des œuvres et des auteurs de langue française dans le monde et au développement 
d’un secteur économique dynamique basé sur des échanges et de la coopération.

L’existence d’une plateforme permettant de facilement rechercher qui édite quoi dans tel pays, 
quels libraires dans telle ville, quels diffuseurs pour telle région, quelles manifestations ou quels 
salons professionnels dans tel pays, quels soutiens disponibles et par quels organismes ... per-
mettrait d’avoir en continu les contacts pertinents et de disposer d’une vision dynamique des 
acteurs et de leurs besoins. 

La plateforme Réseau numérique des acteurs1, développée par l’OIF dans le cadre des États 
généraux a pour vocation d’initier un processus devant aboutir à terme à la prise en charge par 

https://www.reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org
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les acteurs eux-mêmes de sa gestion pour en assurer la pérennité et adapter les fonctionnalités 
et les services offerts aux évolutions des besoins des professionnels. 

Les rencontres physiques entre les acteurs (système de compagnonnage, rencontres profes-
sionnelles, «  rencontres express  » entre éditeurs...) restent indispensables et doivent être l’autre 
versant de cette mesure. La plateforme Réseau numérique des acteurs, développée par l’OIF 
dans le cadre des États généraux a pour vocation d’initier un processus devant aboutir à terme 
à la prise en charge par les acteurs eux-mêmes de sa gestion pour en assurer la pérennité et 
adapter les fonctionnalités et les services offerts aux évolutions des besoins des professionnels. 

Les rencontres physiques entre les acteurs (système de compagnonnage, rencontres profes-
sionnelles, «  rencontres express  » entre éditeurs...) restent indispensables et doivent être l’autre 
versant de cette mesure.

Pérenniser et élargir les fonctionnalités de la plateforme Réseau numérique  des acteurs du livre en 
langue française par la mise en place d’une gouvernance adaptée

Initiée et développée par l’OIF dans le cadre des États généraux, la plateforme Réseau numé-
rique des acteurs répond à cet objectif de mise en relation des acteurs. La mise en place d’une 
gouvernance multilatérale portée par les acteurs eux-mêmes et soutenue par les institutions 
de la Francophonie est indispensable à sa pérennité. L’actualisation des données, la recherche 
d’un modèle économique et technique pertinent et la réponse aux besoins des acteurs en sont 
les principaux objectifs. Une étude de faisabilité, diligentée par l’OIF et réalisée en amont par le 
cabinet Bearing Point est à disposition des acteurs intéressés à y contribuer.

Pour avancer sur ce sujet, la mise en place d’un groupe de travail multilatéral à l’initiative de 
l’OIF réfléchissant aux conditions de gouvernance future du Réseau numérique des acteurs est 
nécessaire.

 Destinataires de la proposition
 OIF
 Associations professionnelles

 Institutions nationales ou internationales soute-
nant les acteurs du livre

Proposition 22

Multiplier les occasions de rencontres professionnelles pour développer  
la confiance entre les acteurs

– Il  y a une grande méconnaissance entre éditeurs 
du Nord et du Sud, mais aussi Sud/Sud ou Nord/
Nord qui empêche que des relations de confiance 
se tissent pour mettre en place des partenariats ou 
des cessions de droits.

– La difficulté de fédérer au niveau national ou 
continental les éditeurs pour créer des associa-
tions professionelles plus efficaces

– La méconnaissance de la richesse et de la diver-
sité éditoriales de langue française par les librairies 
francophones

 Les freins à lever

Soutenir et multiplier les rencontres professionnelles entre éditeurs francophones

Des initiatives comme celle du Salon africain du livre de Genève, par la qualité de son animation 
et de sa programmation, sont particulièrement appréciées et utiles. Il serait bénéfique de dé-
ployer de telles initiatives dans d’autres pays lors de salons professionnels.

Il faudrait également multiplier les «  rencontres expresses  » par exemple sur le modèle de Shoot 
the book, qui mettraient en relation les éditeurs et non les cessionnaires de droits. Ces ren-
contres pourraient être organisées en amont ou à la suite de salons du livre internationaux, mais 
plutôt en dehors des foires pour que les éditeurs soient disponibles. 
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Inciter les grands éditeurs français à participer aux foires organisées dans les pays du Sud pour 
multiplier les occasions de rencontres et développer la confiance entre les acteurs

1.	  https://asfored.org/edinovo/notre-offre/elearning/

Le marché du livre est un marché d’offres, grands groupes comme petits éditeurs pourraient 
trouver leur compte dans ces rencontres. L’éditeur promeut un contenu, le contenant pouvant 
être adapté en fonction de la demande. Un partenariat éditorial pourrait permettre de mieux 
saisir cette demande. D’autres initiatives entre acteurs ont vu le jour, comme par exemple, faire 
envoyer des livres dans des librairies locales qui font office de « mini salon » à l’initiative du BIEF en 
période de pandémie.

De ce que nous avons pu en constater, les éditeurs français des grands groupes éditoriaux sont 
peu présents sur les foires et salons du livre francophones du Sud, et se déplacent surtout dans 
le cadre de partenariats sur le marché des livres scolaires.

Renforcer le rôle et la crédibilité des associations professionnelles et interprofessionnelles

Dans certains pays, les associations professionnelles ont des difficultés à ne pas être perçues 
comme politiques, ce qui ne permet pas de fédérer largement les acteurs et de promouvoir le 
livre dans la durée et indépendamment du pouvoir politique. Pourtant leur rôle est indispensable 
pour fédérer des rencontres professionnelles à différents niveaux.

Développer l’idée d’une «  Capitale francophone du livre  » associée à l’organisation d’un salon 
francophone du livre

À l’instar de l’initiative de la Capitale mondiale du livre, l’élection d’une «  Capitale francophone 
du livre  » pourrait être organisée tous les deux ans par exemple et donner lieu notamment à un 
«  Salon francophone du livre  ».

 Destinataires de la proposition
 Organisations nationales ou internationales sou-
tenant le livre

 Associations et organisations professionnelles

Proposition 23

Développer les initiatives de transfert de compétences entre éditeurs 
(formation, jumelage, stage...)

– Le manque de professionnalisme d’un certain 
nombre d’acteurs du livre et une disparité très 
grande dans la qualité des ouvrages publiés

– Le manque de structuration et une méconnais-
sance des spécificités des métiers au sein de cer-
taines maisons, notamment au Sud

 Les freins à lever

Ouvrir les formations de l’ASFORED à toute la Francophonie

L’Asfored est une association à but non lucratif créée pour la formation et le perfectionnement 
professionnels dans les métiers de l’édition. Formation continue, formation diplômante, audit 
et conseil, elle mène des actions pour professionnaliser le secteur de l’édition. Les formations 
mises en place sont avant tout ouvertes aux futurs professionnels travaillant sur le territoire 
français. Certaines sont désormais assurées en ligne1. Il faudrait ouvrir ces formations à l’en-
semble de la Francophonie dans des conditions financières acceptables. 

https://asfored.org/edinovo/notre-offre/elearning/
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Développer des modules de formation au niveau continental en Afrique

Les modules de formations sur le plan local doivent aussi être appuyées, comme à Dakar par 
exemple. Elles sont souvent plus accessibles et facilitent le réseautage des acteurs sur le plan 
continental.

Mettre en place un système de compagnonnage via l’organisation de stages dans des maisons 
d’édition

En effet, il est difficile de faire des stages de perfectionnement dans des maisons d’édition en 
France. Et rien ne vaut la pratique dans un milieu professionnel. Ces stages pourraient être 
ponctuels ou bien organisés sur la durée comme un système de jumelage. Ils permettraient à la 
fois le transfert de compétences et le développement de liens de confiance entre les éditeurs 
de l’espace francophone. À titre d’exemple, le Cercle des Éditeurs de l’OMPI existe déjà mais 
les éditeurs français y sont peu impliqués. Des initiatives sont également mises en place par le 
BIEF(Bureau international de l’édition française).

 Destinataires de la proposition
 Organismes de formation
 Institutions soutenant le livre

 Associations ou organisations professionnelles

Proposition 24

Encourager les partenariats éditoriaux, coéditions ou cessions de droits  
entre éditeurs

– Les marchés francophones par pays sont souvent 
trop étroits pour justifier des investissements édi-
toriaux par un seul acteur.

– La concurrence sur les nouveautés et la durée 
courte des mises en place rendent difficile la mise 
en marché des livres venus d’ailleurs sur le territoire 
français qui représente pourtant d’énormes possi-
bilités de débouchés.

– Les acteurs du livre ne se connaissent pas forcé-
ment, même entre pays voisins.

– La question des cessions de droits ou des coé-
ditions entre éditeurs de langue française est au-
jourd’hui ignorée ou marginale par rapport aux 
problématiques de cession de droits dans d’autres 
langues.

– Des aides à la cession de droits du français vers 
d’autres langues existent quand le cédant est un 
éditeur français, ce qui handicape souvent l’édi-
teur francophone non français dans ses ventes de 
droits. 

 Les freins à lever

L’évolution du secteur éditorial francophone, actuellement dominé par les éditeurs français, 
passe par une prise de conscience que d’autres modèles sont possibles que ceux de la diffusion 
ou de la distribution dans des territoires lointains au détriment d’un développement local durable 
des secteurs éditoriaux.

Stimuler les coéditions internationales pour mutualiser les coûts et renforcer les compétences

Il faut faire en sorte que les éditeurs de différents pays se rencontrent pour qu’ils puissent tra-
vailler ensemble et bénéficier d’effets d’échelle. Les partenariats entre éditeurs locaux doivent 
être favorisés en vue de permettre une production locale (avant toute demande de subven-
tion). La valorisation des échanges panafricains sur les dernières années est indispensable pour 
rendre compte de la dynamique éditoriale et de la variété des échanges dans la Francophonie, 
qui ne sont pas dépendantes uniquement du marché français.
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Envisager des fonds de soutien à la coédition et à la cession de droits du français au français

Au-delà de la mutualisation des coûts, les coéditions permettent également le renforcement de 
compétences d’une part, une meilleure compréhension des enjeux nationaux d’autre part. Pour 
autant, si un tel fonds a existé par le passé, porté par l’Institut français à Paris, il n’a pas donné 
entière satisfaction. Les modalités devraient en être repensées pour encourager ces opérations.

Organiser un salon professionnel dédié aux échanges et aux cessions de droits  
dans la Francophonie

Un salon francophone professionnel d’éditeurs francophones pourrait être organisé chaque an-
née. Ce salon pourrait être une sorte de Salon de Francfort de l’espace francophone. Il pourrait 
se tenir soit toujours dans un même pays (ce qui faciliterait la désignation d’un organisme pour 
son organisation) ou être itinérant et se déplacer de pays francophone en pays francophone 
chaque année ou tous les deux ans (pourquoi pas porté ou soutenu par l’OIF). Pour autant, l’im-
portance des échanges avec les autres langues doit aussi être souligné pour éviter l’enferme-
ment dans une seule réalité linguistique.

Stimuler et renforcer les rencontres régionales et internationales autour de problématiques 
communes

Il faudrait pour cela organiser plus de rencontres d’éditeurs d’Afrique de l’Ouest ou des ren-
contres d’organisateurs d’événements littéraires d’une même région à l’instar de ce qui est fait à 
travers des rencontres interprofessionnelles et la Caravane du livre par l’association internatio-
nale des libraires francophones (AILF). Les grands groupes ont également un rôle à jouer dans 
ces rencontres en termes notamment d’échanges de pratiques ou de transfert de compétences.

Développer les collaborations des éditeurs du Sud avec les éditeurs de poche pour pénétrer plus 
facilement le marché français

Le « poche » est très demandé par les libraires, mais cela milite également en faveur d’une coé-
dition ou cession de droit pensée dès la signature du contrat. Le Prix des Cinq Continents de 
l’OIF devrait par exemple inclure une clause demandant sa parution en format poche ou à prix 
réduit pour le rendre accessible à tous.

Développer des soutiens à la traduction du français vers d’autres langues, dans le cadre de 
cessions de droits, pour des éditeurs francophones et pas uniquement français

Ces aides existent pour les éditeurs français, ce qui handicape souvent l’éditeur francophone 
non français dans ses ventes de droits. En généralisant leur accès à tous les éditeurs franco-
phones, on augmenterait la capacité commerciale de tout éditeur qui publie des titres originaux 
en langue française et qui souhaiterait développer ses ventes de droits.

 Destinataires de la proposition
 Institutions ou organisations internationales sou-
tenant le livre

 Associations professionnelles
 Organisateurs de salons ou manifestations
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Proposition 25

Coordonner les aides et adapter les soutiens aux acteurs francophones  
du livre

– Éviter la dispersion et permettre à des acteurs 
plus petits de sortir de leur périmètre.

– Les déplacements des acteurs du Sud vers le 
Nord, du Nord vers le Sud ou du Sud vers le Sud 
sont onéreux et ne sont pas soutenus.

– Il existe différentes sources d’aides possibles 
mais qui ne sont pas forcément connues de l’en-
semble des éditeurs, ce qui provoque une forme 
de « clientélisme » auprès des institutions qui les 
gèrent.

– Les aides à la cession de droits ne concernent le 
plus souvent que les traductions entre le français et 
une autre langue.

– Le système d’aide et l’espacement entre les ses-
sions rendent souvent inopérantes les aides exis-
tantes par manque de connaissance des marchés 
locaux.

– Les systèmes d’aides actuels ne sont pas adaptés 
à des opérations de coédition à plusieurs éditeurs 
dans différents pays. tamment au Sud

 Les freins à lever

Coordonner et communiquer sur les différentes sources d’aides au niveau de la Francophonie, 
travailler les synergies, atteindre une masse critique par la mutualisation

Afin de les rendre plus efficientes, il serait utile de coordonner les sources d’aides accessibles 
au niveau de la Francophonie, qu’elles se situent en Fédération Wallonie-Bruxelles, en France, au 
Québec ou ailleurs en Francophonie (promotion, diffusion, représentations, missions, subven-
tions, aides à la traduction, incitants financiers, formations…) pour l’exportation du livre (papier 
et numérique, tous secteurs et genres confondus) et établir des passerelles entre les différents 
acteurs à l’exportation en concertation avec les organismes représentatifs du secteur du livre. 
Cette coordination pourrait être assurée par la mise en place d’un groupe de travail spécifique.

Il faudrait également développer la communication autour des aides disponibles ou mettre en 
place une sorte de guide les regroupant en fonction de leurs types et des institutions qui les 
attribuent. La plateforme du Réseau numérique des acteurs, initiée par l’OIF, pourrait être le 
support de cette communication.

Soutenir au niveau des territoires la présence des éditeurs sur les foires et salons

Les relais au niveau des territoires sont très utiles pour permettre des rencontres à une échelle 
parfois plus accessible aux acteurs. Depuis plusieurs années, par exemple, l’agence régionale 
du livre d’Occitanie accompagne des délégations professionnelles au salon international du livre 
et de l’édition de Casablanca. En 2019, une délégation d’éditeurs marocains a rencontré lors du 
salon du livre de Montpellier (Comédie du livre) une cinquantaine d’éditeurs d’Occitanie. Des 
exemples de projets nés de ces rencontres professionnelles sont visibles sur le site de l’agence.

Aménager les programmes d’aides à la publication (PAP) des Instituts français 

Les dispositifs de soutien à la création, à la cession de droits et à la coédition existent  au niveau 
des Instituts français tant à Paris que localement dans les pays, et sont importants. Cependant, 
ils gagneraient à être aménagés en concertation avec les professionnels, pour être les plus 
adaptés possibles.

Trois points sont à souligner :

 l’importance de pouvoir soutenir les projets éditoriaux entre acteurs francophones africains, en 
français mais aussi en langues africaines ;
 la nécessité que de tels fonds de soutien soient créés en lien avec les pouvoirs publics dans les 
pays et/ou des institutions régionales, comme la CEDEAO, l’UEMOA... 
 le fait de favoriser la mise en place d’aides sur mesure en fonction des contextes locaux.
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Mettre en réseau les Instituts français pour pouvoir mutualiser les demandes d’aide à la cession en 
cas de co-publication par plusieurs éditeurs

Les systèmes d’aides actuels ne sont pas par exemple pas adaptés à des opérations de coédi-
tion à plusieurs éditeurs dans différents pays.

Décentraliser l’attribution du fonds de cession du français vers le français de l’Institut français aux 
ambassades ou instituts français locaux et favoriser la mise en place d’aides sur mesure adaptées 
aux contextes locaux

Le système d’aide centralisé à Paris et l’espacement entre les sessions, rendent souvent inopé-
rantes les aides existantes par manque de connaissance des marchés locaux. Les aides doivent 
pouvoir répondre aux besoins en fonction des contextes locaux (montant, durée, système 
administratif...).

 Destinataires de la proposition
 Institutions ou organisations internationales sou-
tenant le livre

 Associations professionnelles
 Instituts français

Proposition 26

Favoriser les regroupements d’éditeurs pour mutualiser les coûts de 
production, de diffusion ou de distribution

– Difficulté pour les acteurs plus petits d’élargir leur 
périmètre.

– Les coûts et la logistique du transport restent en-
core un frein important pour la diffusion des livres 
à travers le monde.

– La taille de certains marchés locaux et les capa-
cités des éditeurs actuels ne permettent pas aux 
éditeurs de déployer individuellement des moyens 
suffisants pour diffuser leurs livres.

 Les freins à lever

Développer le regroupement d’éditeurs pour la mise en place de catalogue commun  
en vue de partenariat de distribution avec un grossiste 

Encourager les acteurs éditoriaux – surtout ceux en manque de représentation professionnelle 
à l’étranger – à se mutualiser en réseaux ou en groupement économique en vue de favoriser, 
grâce aux économies d’échelle et à la masse critique obtenue, une représentation performante à 
l’extérieur. Sur base de la rédaction d’un cahier des charges, un appel d’offres pour la distribution 
des petits éditeurs pourrait être ainsi lancé. A l’instar de l’initiative du Regroupement des édi-
teurs franco-canadiens, les éditeurs peuvent s’associer pour proposer un catalogue commun en 
vue de réaliser un partenariat avec un grossiste qui met à disposition leurs livres sur un territoire, 
optimisant ainsi la logistique et les coûts de transport. Les droits géographiques peuvent être 
gérés par un même organisme facilitant les échanges et permettant de travailler à plus grande 
échelle.

Mettre en place des lieux de dialogues entre acteurs régionaux et inciter au regroupement régional 
de professionnels

 La taille de certains marchés locaux et les capacités des éditeurs actuels ne permettent pas 
aux éditeurs de déployer individuellement des moyens suffisants pour diffuser leurs livres. Le 
regroupement régional de professionnels pourrait permettre de mutualiser des ressources et in 
fine permettre une diffusion de plus grande ampleur, adressant des marchés plus importants.
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À l’exemple de ce qui se fait au Québec, le développement d’une stratégie de mutualisation par 
plusieurs éditeurs imprimant des ouvrages cartonnées pour bénéficier d’économie d’échelle (de 
15% à 25%), pourrait améliorer les coûts de production.

La mutualisation de moyens pour permettre des impressions à la demande dans certaines zones, 
une diffusion sur téléphone mobile. La constitution d’une Bibliothèque régionale francophone, 
ou toute autre initiative, permettrait une meilleure diffusion.

 Destinataires de la proposition
 Pouvoirs publics
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles

Proposition 27

Encourager une réflexion collective pour une transformation durable de la 
production et de la distribution du livre en langue française

– Contrainte du temps de livraison

– Coût du transport

– Dimension écologique à intégrer

 Les freins à lever

Accompagner une évolution des processus de fabrication et de transport du livre en langue 
française

La transformation progressive de l’industrie du livre d’une industrie de stock à une industrie du 
flux s’opère grâce notamment aux évolutions technique des matériels d’impression.

Ces évolutions sont une opportunité importante pour repenser la circulation des livres dans 
l’espace francophone en optimisant les processus de fabrication et en rapprochant l’impression 
des livres de leurs lecteurs.

Favoriser les collaborations interprofessionnelles des acteurs francophones du livre pour créer des 
pôles régionaux d’impression

L’objectif serait de promouvoir les circuits courts, réduire l’empreinte carbone, mutualiser des 
coûts fixes. De telles structures permettraient de partager les investissements vers l’innovation 
technologique et créer des filières locales d’impression (plutôt que la délocalisation très fré-
quente de la fabrication de livres). Des initiatives existent pour engager un rapprochement des 
éditeurs et des imprimeurs maghrébins afin d’organiser des processus communs de fabrication 
et de distribution des productions de la région. De telles initiatives sont à encourager pour un 
développement durable du livre en langue française dans le monde.

 Destinataires de la proposition
 Pouvoirs publics
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles
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5 �Renforcer et élargir la diffusion  des livres en langue française
La diffusion des livres s’entend techniquement par l’ensemble des mécanismes qui permettent 
la mise en marché des livres auprès des différents lieux de vente de livres (physiques ou numé-
riques). Elle recouvre la capacité d’informer en amont de leur parution et de passer commande 
pour disposer d’exemplaires destinés à la vente. Confiée le plus souvent à des diffuseurs, qui 
portent les catalogues de plusieurs éditeurs, la diffusion peut être réalisée directement par les 
éditeurs ou parfois par leur distributeur. Dans cette partie, on élargira la notion de diffusion aux 
mécanismes de promotion des œuvres et des livres en langue française.

Renforcer et élargir la diffusion des livres de langue française est en enjeu majeur pour présenter 
aux lecteurs la diversité de l’offre éditoriale, faire circuler les œuvres dans l’espace francophone, 
offrir aux éditeurs une exposition suffisante de leurs livres pour leur permettre de générer des 
ventes et contribuer ainsi à équilibrer leur investissement éditorial.

Proposition 28

Développer des outils professionnels partagés (normes, standards, 
référencement, catalogues...) au service d’une meilleure diffusion dans 
l’espace francophone

– La multiplicité ou la méconnaissance des stan-
dards est un frein au référencement et à la diffusion 
des œuvres.

– La méconnaissance des circuits de diffusion et de 
leurs spécificités par pays.

– Le manque de référencement, sur la base de 
standards internationaux, des livres publiés dans 
de nombreux pays notamment d’Afrique.

– Le coût de l’accès à l’information sur les parutions 

ou les problématiques de l’édition, notamment 
française.

– Dans certains pays, des livres piratés circulent, 
voire peuvent être vendus, au détriment de la pro-
tection du droit d’auteur et du développement des 
acteurs.

– Le manque d’outils mis à la disposition des ensei-
gnants pour appréhender et valoriser la richesse de 
création de l’espace francophone auprès de leurs 
étudiants ou dans les lycées.

 Les freins à lever

Développer et partager des normes et standards communs au niveau de la Francophonie 

La transmission des informations nécessaires à une diffusion mondialisée efficace passe de 
plus en plus par des flux numériques qui nécessitent qu’elle soit normalisée et réponde à des 
standards partagés. Organiser le partage et la montée en compétences dans le domaine des 
normes et standards du secteur du livre en général et de la diffusion en particulier est indispen-
sable pour développer la diffusion dans l’espace francophone.

Mettre en place une base de données de référencement type Electre ou Dilicom à l’échelle de la 
Francophonie

Le manque de référencement, sur la base de standards internationaux, des livres publiés dans 
de nombreux pays notamment d’Afrique, est un obstacle majeur pour leur diffusion dans les 
pays du Nord mais aussi du Sud. La mise en place d’une telle plateforme de référencement serait 
très utile pour l’ensemble des acteurs. Elle pourrait être développée sur la base de normes com-
munes (type Onyx), et devrait mentionner le prix et la disponibilité pays par pays pour chaque 
ouvrage.
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À noter: des outils dématérialisés existent pour faciliter ces référencements. Une douzaine 
d’éditeurs d’Afrique du Nord et du Sud en bénéficient déjà par l’intermédiaire du diffuseur Pollen 
et de l’accès à la plateforme Le Kiosque, dont bénéficient déjà plus de 1 100 éditeurs français et 
francophones.

Créer un vademecum technique pour la publication et diffusion à l’étranger 

La méconnaissance des circuits de diffusion et de leurs spécificités par pays est un obstacle 
majeur pour les éditeurs qui n’ont pas nécessairement les moyens de faire individuellement les 
recherches nécessaires.

Disposer d’un tel vademecum technique pourrait permettre d’aider les éditeurs à connaitre et 
comprendre les règles de diffusion par pays (référencement, organisation et acteurs de la diffu-
sion…). Il pourrait être réalisé par les associations ou les syndicats professionnels.

Élaborer une charte de la profession de libraire

Il existe une charte du libraire francophone proposée par l’AILF (Association internationale des 
libraires francophones), depuis 2009. Les libraires signataires sont censés la respecter et ne 
vendent donc pas de livres piratés. C’est toute l’inter-profession qui devrait être incitée à res-
pecter une charte pour soutenir les libraires (les commanditaires ne devraient en particulier pas 
vendre directement aux écoles, les éditeurs non plus). Un travail est en cours à l’AILF pour établir 
cette charte.

Reste la réalité des « librairies par terre » : ce qui pose véritablement problème est le manque de 
professionnalisation du secteur et la méconnaissance du bien-fondé de la chaine du livre. C’est 
le rôle des autorités locales d’établir des dispositions légales.

Voir par exemple la Charte des professionnels de l’édition et code éthique au Mali. Ce document 
a pour objet de préciser les critères permettant de délimiter les contours de la profession d’édi-
teur de livres, de manuels scolaires et de matériels didactiques au Mali. Il détermine aussi les 
règles déontologiques et fonctionnelles de base devant régir les relations entre les éditeurs et 
l‛ensemble des professionnels de la chaîne du livre. Ce code n’a pas de pouvoir coercitif, mais 
il constitue une référence pertinente dans la pratique éditoriale et la définition des différents 
métiers de la chaîne du livre. Cette Charte a été réalisée par l’OMEL (Organisation malienne des 
éditeurs de livres) en avril 2017.

Fédérer ces initiatives apparait comme indispensable pour passer à l’échelle au niveau de l’es-
pace francophone.

Mettre en place une aide pour favoriser l’accès aux outils professionnels pour les petits éditeurs / 
éditeurs du sud

Le coût de l’accès à l’information sur les parutions ou les problématiques de l’édition notamment 
française est un frein à la diffusion des livres. Une aide pourrait être mise en place pour faciliter 
l’accès aux abonnements, avec par exemple un accès privilégié à Livres Hebdo pour les éditeurs 
africains.

Mettre en place un catalogue d’ouvrages francophones à proposer aux enseignants

Il existe peu de cours ou de formations mettant en valeur la richesse de création de l’espace fran-
cophone. De nombreux professeurs sont pourtant sensibles à la mise en valeur de la Francopho-
nie mais ils n’ont simplement pas les outils nécessaires à sa promotion. Les étudiants n’y ont pas 
ou peu accès et c’est encore plus rare dans les lycées. Ce catalogue doit être flexible, il pourra 
évoluer, être enrichi, différentes sélections peuvent également être proposées parallèlement…

 Destinataires de la proposition
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles
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Proposition 29

Ouvrir les opportunités du marché français à tous les acteurs francophones

– Difficulté à pénétrer le marché français pour les 
éditeurs francophones non français

– Méconnaissance par les libraires français des pu-
blications francophones publiées hors de France

– Des rapports de force entre acteurs de la chaîne 
du livre déséquilibrés

 Les freins à lever

Créer un fonds de soutien pour aider les auteurs et les éditeurs francophones (hors de France) à 
être diffusés sur le territoire français

Le marché français, qui est le plus gros marché de l’espace francophone, est quasiment inac-
cessible aux éditeurs des autres pays. Or en termes de notoriété pour les auteurs et souvent 
d’équilibre économique pour les éditeurs, il leur est important.

Plusieurs objectifs seraient assignés à ce fonds de soutien.
 Donner les moyens aux acteurs francophones du livre hors de France de diffuser leurs ouvrages 
sur le territoire français par les différents réseaux existants, autrement que par le seul biais des 
salons internationaux.
 Favoriser un rééquilibrage du marché du livre en langue française dans le monde et une montée 
en compétence de toute la filière. On peut citer l’exemple du film sénégalais Atlantique dont une 
partie de la production a été financée par le Fonds image de la Francophonie de l’OIF, favorisant 
sa diffusion et son succès dans le monde entier. 
 Mobiliser des fonds dédiés à la promotion hors de France des acteurs francophones du livre en 
sollicitant des bailleurs de fonds internationaux et des subventions d’organisations internationales.
 Engager une démarche collaborative avec les pouvoirs publics culturels français.
Pour autant, il ne faut pas oublier que les librairies sont des commerces, et que les libraires 
doivent répondre au besoin de leur clientèle. L’élargissement de la représentation des éditeurs 
en librairie est un travail de longue haleine qui peut aboutir à des succès à l’exemple des actions 
menées par Québec Édition en France et en Europe francophone.

Créer une «  maison du livre francophone  » en France, ou fédérer des lieux existants, pour faciliter 
la diffusion en France des livres publiés dans les autres pays francophones

Cette « maison du livre » serait un espace physique, véritable lieu de vie du livre francophone et 
lieu d’échanges commerciaux, permettant notamment de présenter les nouveautés. Elle servi-
rait de base à une mise en réseau des acteurs pour des échanges culturels ou pour faciliter la 
recherche de diffuseurs ou de distributeurs sans lesquels la diffusion resterait nécessairement 
limitée.

Ce lieu pourrait être financé ou soutenu par tous les pays francophones qui désirent mettre en 
avant leur littérature en France et par les acteurs eux-mêmes. Ce type de lieu pourrait idéale-
ment exister sur l’ensemble du territoire francophone, ainsi qu’en dehors de Paris en France.

Encourager les éditeurs des pays africains à se structurer pour renforcer leur présence en France

À l’exemple notamment des nombreuses actions engagées par Québec Édition, branche in-
ternationale de l’association des éditeurs québécois (ANEL), pour promouvoir leurs livres et 
leurs auteurs en France, ou celles réalisées par le Bureau international de l’édition française 
(BIEF) pour renforcer la présence des éditeurs français à l’international, la structuration des 
éditeurs africains pour développer une présence internationale accrue, notamment en France, 
est indispensable.
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Mettre à disposition une page dans les publications professionnelles françaises (par exemple Livre 
Hebdo) dédiée aux nouveautés des publications francophones

La méconnaissance par les libraires français des publications francophones publiées ailleurs est 
un obstacle à leur diffusion en France. Ouvrir les canaux de diffusion français à l’espace franco-
phone dans son ensemble permettrait de stimuler la curiosité des libraires.

Encourager une mise en concurrence des diffuseurs par les éditeurs, sur la base d’une non-
exclusivité de diffusion, pour assurer l’ouverture du marché

Il s’agirait d’équilibrer les pouvoirs de négociation entre éditeurs, diffuseurs et libraires en assu-
rant une concurrence saine sur le marché par la promotion de la non-exclusivité de diffusion des 
éditions (à date, en France, de nombreux diffuseurs imposent l’exclusivité). Par exemple en Al-
lemagne, la possibilité de mettre en concurrence les diffuseurs, en cohabitation avec la fixation 
du prix unique, assure une concurrence saine du marché. Afin de garantir la liberté économique 
des pratiques du marché et une concurrence saine des acteurs, il conviendrait de procéder à 
des accords de branches pour réguler le marché et d’inclure les acteurs francophones en France 
et hors de France dans le dialogue.

Développer le référencement et l’impression à la demande dans les librairies pour permettre 
de servir les demandes en faible nombre d’exemplaires rapidement

Les coûts de distribution en très faible quantité et à répétition sont un problème pour les libraires 
d’autant plus que la charge des retours repose sur les éditeurs. Pour sortir de ces probléma-
tiques, il est indispensable de faire évoluer le modèle d’export en faible quantité en investissant 
dans le référencement et une impression locale à court tirage accessible aux distributeur  ou 
l’impression à la demande sur le lieux de vente.

 Destinataires de la proposition
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre
 Fonds d’aide à la Culture

 Ministères de la Culture
 Associations et organisations professionnelles

Proposition 30

Soutenir et développer les lieux de vente du livre en langue française  
dans le monde

– La fragilité économique de l’activité de la librairie 
francophone à l’étranger

– Le faible nombre de librairies dans un certain 
nombre de pays

 Les freins à lever

Développer le soutien aux librairies francophones

L’équilibre économique des libraires est très fragile dans un certain nombre de pays. Promouvoir 
la circulation du livre en langue française dans l’espace francophone nécessite de développer 
des modalités de soutien aux librairies de langue française dans le monde, à l’instar de ce qui se 
fait notamment en France pour les librairies indépendantes.

Inciter le développement de points librairie dans d’autres commerces qui existent déjà

La multiplication des lieux de vente de livres en langue française permettrait de favoriser l’expo-
sition des nouveautés et l’accès au livre de nouveaux publics. On pourrait par exemple imaginer 
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la mise en place d’une subvention/aide incitant le vendeur de carte SIM ou le pharmacien à 
vendre des livres...

 Destinataires de la proposition
 Pouvoirs publics
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles

Proposition 31

Adapter les prix de vente des livres en langue française aux réalités locales

– Des prix de vente des livres trop chers en regard 
du pouvoir d’achat dans de nombreux pays, et no-
tamment en Afrique

– Les surcoûts liés à l’activité d’export 

– Les organisations actuelles de diffusion-distribu-
tion et un traitement global de l’export qui ne per-
mettent pas une adaptation aux conditions réelles 
de marché dans les différents pays, notamment 
d’Afrique

 Les freins à lever

Le prix de vente des livres exportés, essentiellement des livres français, rapporté au coût de la 
vie, positionne le livre comme un objet de luxe et constitue un véritable obstacle à leur diffusion. 
L’accès au livre est de fait réservé aujourd’hui dans de nombreux pays aux classes sociales les 
plus élevées. Pour fluidifier la circulation des ouvrages, développer un nouveau lectorat et per-
mettre l’augmentation des commandes des libraires, il est indispensable de pouvoir adapter le 
prix des livres aux capacités locales des acheteurs. 

Attirer l’attention des éditeurs sur la possibilité d’exclure dans les contrats de diffusion-distribution 
les zones mal portées par les diffuseurs-distributeurs

Les contrats de diffusion-distribution englobent le plus souvent de larges zones géographiques 
sans pour autant que la réalité de l’activité de diffusion ou de distribution ne couvre l’ensemble 
des pays concernés. D’autres formes de diffusion des œuvres pourront être recherchées et 
développées au travers de structures de diffusion localisées, de partenariat d’édition ou de 
coédition par exemple. 

Soutenir la création de structures de diffusion-distribution au niveau des pays ou des sous-régions 
capables de s’adapter aux spécificités de chaque marché 

Le traitement global de l’export ne permet pas une adaptation, notamment des prix, aux condi-
tions réelles de marché dans les différents pays, notamment d’Afrique. Or la question de la diffu-
sion est cruciale pour promouvoir les ouvrages auprès d’un public plus large et générer plus de 
volume. Soutenir la création de structure de diffusion localisées, par exemple sous régionales, 
permettrait de mutualiser les coûts et de  mieux s’adapter aux contraintes du marché.

Accompagner la mise en place de pôles de compétences d’impression dans chaque zone 
géographique régionale de la Francophonie pour limiter les coûts de transport et diminuer l’impact 
écologique

Rapprocher la production des livres de leurs zones de diffusion permettrait de réduire à la fois 
les coûts, les délais d’acheminement des livres et leur impact écologique. La création de ces 
pôles de compétences permettrait de développer localement une expertise de production ré-
pondant aux standards de qualité internationaux, et faciliterait le développement d’un marché 
intérieur dans ces régions.
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Soutenir et développer des alternatives à l’export des livres par des partenariats éditoriaux ou de 
production

Au vu des coûts et des délais liés à l’export, la problématique de production et de distribution 
devrait évoluer au bénéfice des clients et de l’élargissement du lectorat. 

Plusieurs pistes sont proposées en ce sens.

 Soutenir les coéditions pour mutualiser les coûts de réalisation et d’impression en vue de propo-
ser des prix de vente accessibles pour les lecteurs.

Les postes les plus importants budgétairement sont surtout ceux de l’impression et du trans-
port des livres. Ces postes pourraient être soutenus par des institutions et les pouvoirs publics 
dans les pays, surtout dans l’optique d’arriver à un prix de vente juste pour le lecteur. C’est le cas 
notamment de la collection « Terres solidaires » portée par l’Alliance internationale des éditeurs 
indépendants soutenue entre autres par l’OIF.

 Développer une aide sous forme de bonification pour adapter les prix en fonction des mar-
chés. Une telle incitation permettrait de développer des partenariats avec les acteurs locaux qui 
connaissent leur marché et pourront développer localement la diffusion. 
 Attirer l’attention des éditeurs sur la possibilité d’adapter les contrats de cession de droits en 
fonction des contextes. Il s’agit notamment de prendre en compte les délais de réalisation dans 
de nombreux pays d’Afrique notamment qui peuvent être plus longs qu’en Europe.  Il s’agit égale-
ment surtout de sensibiliser les professionnels aux différentes réalités : par exemple, la durée de 
vie d’un livre en Afrique francophone est bien plus longue que celle d’un livre en France.

Renforcer les programmes de soutien à l’adaptation des prix à l’export pour les livres universitaires

Le programme PLUS, opéré par la Centrale de l’édition en France et qui existe depuis 1986, a 
pour objectif de favoriser les exportations de livres universitaires français vers les pays franco-
phones du Sud à faible pouvoir d’achat. Il finance une surremise des éditeurs pour leurs livres 
inclus dans le programme. En 2018, il été constaté que même en baissant les prix de vente des 
livres, ceux-ci restent trop chers pour les étudiants. 

Différentes pistes ont été envisagées.

 Réduire le nombre de titres en fonction de critères de sélection clairs et des chiffres de ventes, et 
ajouter des livres de poche correspondant à des classiques, afin de baisser plus encore les prix 
de vente locaux. 
 Mettre en place des moyens de substitution, tels que les livres numériques et l’impression à la 
demande. 
 Trouver de nouveaux financeurs en prenant contact avec l’Agence française du développement, 
pour explorer les possibilités de financements.

Le renforcement de ce programme permettrait d’élargir l’accès des étudiants de l’espace fran-
cophone aux livres universitaires. 

 Destinataires de la proposition
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles
 Bailleurs internationaux
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Proposition 32

Développer les interactions entre les éditeurs et les libraires dans les pays et 
entre pays de la Francophonie

– Une faible visibilité et une circulation limitée des livres à l’échelon local, national ou régional en Afrique

 Les freins à lever

Un des obstacles majeurs à la circulation et à la bonne diffusion du livre francophone est la 
faible interaction entre les éditeurs et les libraires dans les pays et entre les pays. Des méca-
nismes de renforcement de cette relation sont à envisager, à renforcer ou à maintenir.

Renforcer et améliorer les mécanismes de collaboration entre éditeurs et libraires dans les pays, à 
l’intérieur des sous régions et au niveau régional africain

Plusieurs pistes sont proposées en ce sens.
 Développer les rencontres interprofessionnelles sous régionales en vue d’établir des usages 
commerciaux entre éditeurs et libraires, à l’instar des initiatives portées par l’AILF depuis plus 10 
ans (comme celle prévue à Cotonou reportée à 2021 et qui reviendra sur ces questions : usages 
commerciaux, politiques publiques, marchés scolaires).
 Renforcer le rôle des Institut français et ambassades françaises en vue de valoriser ces initiatives 
pour créer du lien entre les acteurs locaux et contribuer à l’émergence une synergie pérenne 
entre eux.
 Sur l’idée de l’Indie Book Day, qui est une initiative d’un collectif indépendant en Allemagne 
(https://www.alliance-editeurs.org/indie-book-day-mois-de-mars,1465), on pourrait imaginer 
une journée dédiée à l’édition indépendante en Afrique francophone, qui valorise la production 
locale via les librairies, et sensibilise les lecteurs, une manière de communiquer et de faire travail-
ler en synergie maisons d’édition et librairies.
 Les ateliers des États généraux pourraient être poursuivis en adoptant une approche plus mi-
cro-économique, à l’échelle d’un pays ou d’une sous-région, en regroupant des acteurs qui par-
tagent une réalité commune. Des structures comme l’ADEA pourraient par exemple se positionner 
pour aider à ce genre de débats.

 Destinataires de la proposition
 Pouvoirs publics
 Institutions nationales et internationales soute-
nant le livre

 Associations et organisations professionnelles

Proposition 33

Optimiser les aides à la promotion des livres et des auteurs

– Éviter la dispersion et permettre à des acteurs 
plus petits de sortir de leur périmètre.

– La faible prise en compte dans les mécanismes 
d’aides, du rôle important à jouer par les éditeurs 
dans la promotion des livres et de leurs auteurs.

 Les freins à lever

Valoriser le métier d’éditeur et son rôle dans la promotion des auteurs

Parmi les dispositifs de soutien aux livres ou aux auteurs, beaucoup sont à destination des 
seuls auteurs, méconnaissant le rôle et de la responsabilité de l’éditeur dans la promotion des 
auteurs. « Lancer » ou promouvoir un auteur nécessite pourtant du professionnalisme et coûte 

https://www.alliance-editeurs.org/indie-book-day-mois-de-mars,1465
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cher. Certains modèles de subvention (comme celui du Conseil des arts et des lettres du Ca-
nada) s’attachent de plus en plus à valoriser également le travail d’accompagnement de l’auteur 
par l’éditeur et récompense ainsi plusieurs maillons de la chaîne. Ainsi, les éditeurs ont un rôle 
central dans la promotion des auteurs moins connus, ils peuvent par exemple proposer des bi-
nômes lors de manifestations ou d’animations.

On pourrait imaginer plusieurs actions pour valoriser le métier d’éditeur. 

 Associer de façon plus marquée l’éditeur à son auteur (prise de parole lors de festivals, dans les 
médias…) et mettre en valeur son travail auprès du « grand public »
 Accompagner les prix littéraires par une aide financière à destination de l’éditeur pour favoriser la 
promotion et la diffusion du livre primé et associer l’auteur à la promotion.

Coordonner au niveau de la Francophonie les sources d’aides à la promotion des livres et des 
auteurs et travailler sur les synergies, pour atteindre une masse critique par la mutualisation

Il s’agirait de coordonner les sources d’aides accessibles en Fédération Wallonie-Bruxelles, en 
France et ailleurs en Francophonie en matière de promotion des livres et des auteurs pour 
l’exportation du livre (papier et numérique, tous secteurs et genres confondus) et établir des 
passerelles entre les différents acteurs à l’exportation en concertation avec les organismes re-
présentatifs du secteur du livre. Cette coordination pourrait être assurée par la création d’un 
« guichet unique francophone » qui pourrait être porté, par exemple, par le Réseau numérique 
des acteurs (cf Proposition 21).

Ouvrir les aides à la mobilité internationale aux acteurs de l’édition et aux auteurs

 Afin d’augmenter leur présence lors des événements et manifestations internationales, de pro-
motion du livre,il conviendrait de mieux accompagner les acteurs de plus petite taille pour qu’ils 
puissent se rendre à l’étranger.

 Destinataires de la proposition
 Organismes nationaux ou internationaux soutenant le livre

Proposition 34

Soutenir les activités de traduction du français vers les autres langues 
partenaires, et réciproquement, dans chaque pays

– Réduire les oppositions linguistiques dans les pays et favoriser le multilinguisme au sein de la Franco-
phonie.

 Les freins à lever

L’importance des langues « locales », « nationales », « africaines », « minorées » et la richesse 
des cultures qu’elles portent nécessitent une attention spécifique pour leur transmission au tra-
vers de l’écrit et leur articulation avec la langue française dans le contexte de plurilinguisme de 
nombreux pays africains notamment. 

Constituer un fonds dédié aux aides pour la traduction des œuvres en langues vernaculaires, ou 
dans les langues partenaires du français (et réciproquement)

Le livre a un rôle important à jouer comme pont entre les langues, qu’elles soient « externes » au 
pays ou « internes » comme parties prenante de la richesse culturelle du pays.
Deux dimensions spécifiques peuvent être mises en avant pour inciter à développer les traduc-
tions entre les langues locales ou nationales et la langue française dans de nombreux pays.
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 Développer la littérature de jeunesse en créant une plus grande porosité entre les langues « lo-
cales » et la langue française pour favoriser l’accès au livre et à la lecture des jeunes dès le plus 
jeune âge et contribuer à améliorer les apprentissages (en langue française notamment) au bé-
néfice du développement de la qualité de l’éducation dans les pays. À titre d’exemple, l’une des 
composantes du projet « Ressources éducatives » financé par l’AFD et porté par l’UNESCO et 
l’Institut français auprès de plusieurs pays d’Afrique subsaharienne rejoint cet objectif.
 Accompagner dans les pays le développement du livre en langue française dans le contexte 
d’une industrie du livre plurilingue, au travers du mécanisme des traductions, pour de relier et 
partager les différentes cultures au service d’une plus grande cohésion sociale et d’une plus 
grande ouverture au niveau de la Francophonie.

Ces fonds de soutien à la traduction pourraient être créés dans un cadre au moins bilatéral, et 
idéalement dans le cadre multilatéral de l’OIF.

 Destinataires de la proposition
 Gouvernements  Organismes nationaux ou internationaux soute-

nant le livre

6 �Rationaliser la distribution du livre  en langue française
La géographie éclatée de l’espace francophone et l’organisation de la distribution liée à la confi-
guration actuelle du marché très concentré sur la France, entraine des problématiques logis-
tiques et financières de distribution importantes, peu compatible avec l’évolution des attentes 
des lecteurs. La concurrence des gros acteurs logistiques fait par ailleurs peser un risque fort 
sur le réseau des librairies francophones qui est pourtant un maillon indispensable à la visibilité 
des livres en langue française, et contribue à la promotion des auteurs au travers des animations 
organisées localement autour du livre.

Proposition 35

Réduire les délais et les coûts de livraison à l’export

– Les délais d’acheminement dans des régions éloi-
gnées de la zone de production des livres sont un 
frein important à l’heure de l’immédiateté de l’infor-
mation sur les parutions.

– Le dédouanement et le contrôle des ouvrages et 
de la censure peut prendre plus de 15 jours dans 

certains pays où les délais administratifs sont longs 
allongeant considérablement les délais de trans-
port.

– Le coût et le délai de transport pour des com-
mandes de réassort sont un frein important (vs 
concurrence Amazon). 

 Les freins à lever

Inciter au traitement prioritairement des commandes de libraires étrangers pour réduire les délais 
de livraison

Proposer qu’il y ait un canal de distribution séparé entre les libraires en France et les libraires 
à l’étranger serait un premier pas même si cela ne suffirait pas, car intervient aussi toute la 
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question de l’acheminement. C’est pourtant une des conditions indispensables au bon fonc-
tionnement des librairies à l’étranger, à leur crédibilité et leur légitimité vis-à-vis de clients qui 
passent de plus en plus par les géants de la vente en ligne.

En effet, traiter systématiquement les commandes « export » en premier en inversant l’ordre des 
priorités permettrait d’être le plus proche possible de la sortie locale du livre.

Proposer aux États un système de dédouanement spécifique du livre pour limiter les délais de 
transport

Au vu des difficultés à faire entrer des livres sur certains territoires (avec la question de la cen-
sure), un système de dérogation administrative et/ou douanière pourrait être mis en place par 
les États. De tels systèmes de facilitation et de transparence des douanes et du contrôle de-
vraient être travaillés et mis en place avec les acteurs locaux et leurs représentants associatifs.

Développer des centrales d’achats (4-5 dans le monde) avec des stocks ajustés pour raccourcir les 
délais d’approvisionnement

Sur le modèle d’Amazon ou des pharmacies, ce lieu de stockage régional pourrait être envisagé 
au sein de la même infrastructure qu’un pôle de compétences d’impression (voir Proposition 38). 
Les éditeurs pourraient alors répartir des stocks sur les cinq continents et permettre une ré-
duction des temps de transport. Les flux devront toutefois être suffisants pour que le transport 
soit valable et la diffusion devra être assurée pour éviter les stocks morts. Ces lieux pourraient 
devenir des lieux de production / diffusion / distribution mutualisés pour le livre francophone.

Développer, sur le modèle de la Centrale de l’édition, un fonds d’appui au transport accompagné 
d’un système de groupage à l’échelle de la Francophonie

Les coûts de transport restent souvent un frein majeur à la diffusion des livres. Le regroupement 
logistique peut permettre une mutualisation des coûts et créer un effet volume permettant de 
les faire baisser.

Mettre en place un système de soutien à l’envoi postal à l’échelle de la Francophonie

Le coût et le délai de transport pour des commandes de réassort est un frein important (vs 
concurrence Amazon). À ce jour le système de soutien à l’envoi postal ne concerne que la France 
vers les DROM ou vers l’étranger. Il n’existe pas d’aide à l’échelle de la Francophonie. 

Dans la mesure où on ne peut pas légiférer au-delà des frontières nationales, c’est donc un lob-
bying par pays ou par région qui doit être fait, comme le font actuellement les libraires français 
pour la France, ou les libraires belges pour la Belgique ou par des associations interprofession-
nelles (Cf. actions menées par des associations d’éditeurs en France à ce sujet, L’Autre Livre 
par exemple, ou action de plaidoyer mené en Amérique latine par l’Alliance internationale des 
éditeurs indépendants.

 Destinataires de la proposition
 États  Professionnels de la chaîne du livre
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Proposition 36

Réduire les risques financiers spécifiques liés à l’export

– Le risque financier lié à l’approvisionnement des 
livres français ou d’autres pays francophones dans 
des librairies francophones

– L’absence de couverture par la Coface des livrai-
sons de livres dans certains pays, ce qui crée une 
insécurité et une prise de risque importante pour 
les acteurs, distributeurs ou libraires

 Les freins à lever

Améliorer le dispositif de la Coface pour faciliter le processus de commande des petits libraires 
francophones

Il faudrait s’appuyer de ce que fait/faisait la COFACE pour améliorer le processus de commande 
et de partage des risques en créant de la confiance entre les acteurs. La Centrale de l’édition 
pourrait-elle avoir un rôle à jouer en ce sens ? On pourrait envisager un système de garantie 
auprès des pouvoirs publics, si possible un système type IFCIC à l’échelle francophone.

Mettre en place une aide pour le retour des livres au niveau de la Centrale de l’Édition, ou bien une 
aide à l’envoi Sud/Nord

A ce jour le système de soutien à l’envoi postal ne concerne que les exportations en provenance 
de la France. Il n’existe pas d’aide à l’échelle de la Francophonie, ou du Sud vers le Nord. Les 
retours ne sont pas non plus aidés alors même que leur taux est moins important en dehors de 
la métropole.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements  Organisations professionnelles

Proposition 37

Mettre en place des outils d’analyse de l’export

– Une antinomie fonctionnelle entre les approches 
« export » et « cession de droits » dans les grands 
groupes d’édition français

– L’absence de chiffres détaillés par pays pour me-
surer de façon plus fine la réalité de l’activité export 
des livres en langue française dans le monde

 Les freins à lever

Inciter à une analyse économique réelle de l’activité d’export des éditeurs français dans les 
différents pays de la Francophonie

L’organisation structurelle des grands groupes d’édition française autour de leur diffusion-distri-
bution crée parfois une concurrence interne entre les services « export » et « cession de droits ». 
Les structures de diffusion-distribution des grands éditeurs privilégient de facto les plus gros 
marchés tout en empêchant d’autres formes de coopération sur des marchés plus petits, notam-
ment en Afrique, sur lesquels leurs chiffres d’affaires sont quasi nuls. Une analyse plus fine de 
l’activité réelle d’export par pays permettrait d’initier de nouvelles formes de coopération avec 
des acteurs locaux afin de renforcer la diffusion des œuvres dans certains pays.

Établir des bilans réguliers des exportations par pays pour analyser l’impact dans la durée

Les seules données qui existent dans la plupart des pays sont celles de la douane et donc à 
l’import. Il faudrait établir des bilans sur les exportations dans l’ensemble des pays de l’espace 
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francophone permettant de mesurer les flux de livres au sein de l’espace francophone et d’en 
suivre les évolutions.

 Destinataires de la proposition
 Éditeurs français
 Centrale de l’Édition (France)
 Associations professionnelles

 Structures d’analyse économique du commerce 
extérieur

Proposition 38

Rapprocher la fabrication des livres des lieux de vente

– Le transport des livres dans le vaste espace frag-
menté de la Francophonie génère des coûts, des 
délais d’acheminement et un impact environne-
mental qui ne sont pas compatible avec le déve-
loppement d’un marché fluide et diversifié.

– Les taxes douanières au niveau des routes et 

les lourdes procédures de dédouanement pour le 
transport aérien.

– Le prix, la qualité et la sécurisation des fichiers 
restent des freins au développement de l’impres-
sion localisée ou à la demande, rendant le nombre 
de titres qui pourraient en bénéficier très réduit.

 Les freins à lever

À l’heure où l’information circule en temps réel et où les attentes des clients imposent de rac-
courcir toujours plus les délais, les modalités actuelles de l’industrie du livre, basées sur une 
gestion de stocks amenés à transiter entre les pays de l’espace francophone, génèrent des 
problématiques de délais, de coûts et d’impact environnemental  qui nécessitent d’engager une 
évolution du secteur vers une industrie de flux permettant notamment de rapprocher la fabrica-
tion des livres de leurs lecteurs.

Mettre en place des pôles de compétences, en réseau, pour l’impression localisée en créant un 
« label qualité »

L’objectif serait de constituer des pôles de compétences au niveau de sous-régions dans les 
différents continents garantissant d’une part la sécurisation des fichiers et, d’autre part, le ni-
veau de qualité attendu au regard notamment des marques des maisons d’édition. Acteurs de 
confiance pour la chaine du livre, ces pôles seraient capables de produire des quantités suffi-
samment importantes de livres pour développer l’expertise et permettre la production d’ouvrage 
de qualité, y compris dans le domaine scolaire. L’éditeur pourrait rester maître de l’impression 
dans le monde entier, gérer la diffusion par pays ou bien céder les droits de son titre à des édi-
teurs tiers, tout en garantissant un standard de qualité partagé.

Encourager l’impression à la demande (IAD) localement et développer la confiance des éditeurs

L’impression localisée ou à la demande est une réelle une opportunité d’adapter les formats aux 
pratiques de lecture locales, de renforcer la rapidité à atteindre le lectorat et d’étendre la zone 
de disponibilité du livre, et de réduire potentiellement les coûts.

La sécurisation des processus d’impression à la demande et le respect des droits d’auteurs qui 
sont attachés sont indispensables pour créer la confiance des éditeurs, détenteurs des droits, 
et permettre l’impression par delà les frontières. Une charte ou un agrément spécifique pourrait 
être envisagé pour créer les conditions d’une mise en réseau des acteurs autour de ces problé-
matiques d’impression localisée.

 Destinataires de la proposition
 Professionneles de la chaîne du livre
 Pouvoirs publics

 Investisseurs
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7 �Renforcer la visibilité, la mobilité et le statut des auteurs de langue 
française

À l’origine de la création littéraire ou artistique, les auteurs relèvent de situations extrêmement 
variées. Leur reconnaissance en tant qu’auteur, leur visibilité et leur mobilité sont indispen-
sables au rayonnement de leur œuvre et nécessaires au développement d’un secteur éditorial 
dynamique.  

Il s’agit de créer dans chaque État francophone un environnement propice à la reconnaissance 
et au respect du droit d’auteur. Il est également important de sensibiliser les éditeurs à la res-
ponsabilité qu’ils portent en matière de visibilité donnée aux auteurs qu’ils publient et à leurs 
œuvres.

Proposition 39

Faire évoluer les contrats d’auteur pour dynamiser la diffusion de leurs 
œuvres au sein de l’espace francophone

– Un certain nombre de grands écrivains ne sont 
pas reconnus dans leur propre pays car leurs livres 
n’y sont pas ou mal diffusés, ou ne sont pas acces-
sibles aux populations locales du fait de leur prix 
trop élevé.

– Les éditeurs des pays du Sud ne peuvent pas 
bénéficier de l’effet d’entrainement de leurs grands 
écrivains pour se développer.

–  La difficulté des auteurs à aborder les questions 
de diffusion et de distribution dans les pays fran-
cophones au moment de la signature du contrat.

 Les freins à lever

La prééminence de l’édition française et le déséquilibre actuel du marché éditorial francophone 
incite les auteurs de langue française les plus importants ou les plus médiatiques à publier en 
France.  

Attirer l’attention des éditeurs sur les différentes possibilités d’étendues géographiques de la 
cession des droits en langue française

Il est important de sensibiliser auteurs et éditeurs à cette question de la diffusion dans l’espace 
francophone au moment de la signature des contrats.  

Pour ce faire, plusieurs pistes sont proposées.

 Inciter le Syndicat national de l’édition français à faire évoluer les contrats types proposés afin 
afin d’attirer l’attention des éditeurs sur la possibilité d’adapter les contrats de cession de droits 
en fonction des contextes spécifiques à chaque pays.
 Examiner les conditions d’une exploitation spécifique dans le pays d’origine de l’auteur, avec l’ac-
cord des deux parties et après un certain délai suivant la signature du contrat d’édition.
 Être attentif, auteurs et éditeurs, à la question des cessions de droit pour la francophonie.

 Destinataires de la proposition
 Éditeurs français
 Associations ou syndicats d’éditeurs

 Associations d’auteurs
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Proposition 40

Améliorer la situation des auteurs

– Méconnaissance des droits lors de la négociation 
des contrats d’édition ou en cas de litige 

– Demande des auteurs de diversifier les revenus 
issus de leurs créations

– Renoncement de certains auteurs à vivre de leur 
plume

 Les freins à lever

Partager la notion d’auteur et les éléments constitutifs d’un contrat d’auteur dans l’ensemble de la 
Francophonie

Afin d’améliorer la situation des auteurs dans les différents pays francophones, il est important 
de définir ce qu’on entend par auteur et de partager les éléments constitutifs minimaux d’un 
contrat d’auteur et d’une rédition de compte. 

Organiser des formations, notamment des formations de formateurs, en matière de droits et 
négociation des contrats

Les auteurs et les autrices connaissent mal leurs droits, et encore moins les principes de base 
de la négociation. Les former serait une aide précieuse. À l’exemple de ce qui se fait en Belgique 
avec un réel succès et un excellent accueil des auteurs et autrices, il est proposé, à l’échelle 
francophone, de former des formateurs pour chacun des pays.

Inciter à la prise en charge financière des auteurs pour certaines de leurs prestations

Les auteurs sont souvent sollicités pour intervenir dans des conférences ou des débats dans le 
cadre de manifestations culturelles (en dehors de la promotion directe de leur livre). La ques-
tion de la rémunération des auteurs pour leurs interventions n’est pas traitée de la même façon 
selon les territoires. Cependant, un système trop rigide risquerait de complexifier davantage 
leur venue.Certaines de ces prestations pourraient être prises en charge par l’organisateur de 
la manifestation.

Œuvrer à une simplification administrative des cachets d’auteurs

 Du fait de leur situation, les auteurs ont parfois des difficultés pour se faire rémunérer leur 
prestation. Une simplification administrative des cachets d’auteurs permettrait de fluidifier la 
diversification des revenus de leur création. 

Étudier la possibilité de l’octroi d’une bourse sur dossier aux auteurs de jeunesse francophones

Afin de stimuler l’écriture et de développer l’offre de littérature de jeunesse dans certains pays, 
des mesures d’accompagnement des auteurs francophones seraient utiles, moyennant un en-
gagement de l’auteur à finir son projet. 

 Destinataires de la proposition
 Institutions nationales ou internationales soute-
nant le livre
 Associations d’auteurs

 Association d’éditeurs
 Organisateurs de manifestations littéraires
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Proposition 41

Renforcer la promotion locale des auteurs sur leur propre territoire

– Une insuffisance de la promotion locale des au-
teurs

– Une très grande disparité dans la promotion des 
auteurs

 Les freins à lever

L’enjeu de la visibilité et de la circulation des œuvres n’est pas le même selon les typologies 
d’ouvrages, d’auteurs et dans les différents territoires. La circulation locale puis dans le pays doit 
être la préoccupation prioritaire des éditeurs ou des diffuseurs. Elle peut se faire au travers de 
rencontres, dans les écoles par exemple, ou de manifestations organisées autour des auteurs en 
lien avec les librairies. Ensuite se pose la question de la circulation internationale des ouvrages 
et des manifestations, dans la sous-region par exemple (cf. la Caravane du livre et de la lecture). 

Inciter les collectivités locales à financer la prise en charge des stands d’éditeurs locaux dans des 
manifestations littéraires, afin d’accompagner la reconnaissance des auteurs localement. 

Faire connaître l’auteur sur son territoire en conduisant un travail de proximité est indispensable 
pour valoriser les auteurs et créer une dynamique localement autour du livre avant d’étendre la 
notoriété aux pays voisins puis à l’échelle de la Francophonie.

 Destinataires de la proposition
 Éditeurs
 Collectivités locales

 Institutions soutenant le livre

Proposition 42

Diversifier le profil des auteurs et des formes littéraires représentés  
dans les événements

– La « bestsellerisation » et « l’entre soi » qui conti-
nuent d’exister notamment lors des manifestations

– Désenclaver la création littéraire de langue fran-
çaise de son rapport au territoire national et à 
l’État-nation

 Les freins à lever

Ouvrir à la diversité de la littérature, des formes d’écriture et des sensibilités permettra de 
conquérir de nouveaux publics, de stimuler l’envie de lire et d’écrire en langue française.

Élargir la représentation des auteurs invités lors des manifestations francophones

Plusieurs pistes sont suggérées.

 Créer une interaction intergénérationnelle entre auteurs d’hier et ceux d’aujourd’hui. 
 Faire venir des auteurs « primo-édités » de « petites » maisons d’éditions, pas toujours les mêmes 
auteurs des grandes maisons. Ouvrir la visibilité des auteurs en faisant la promotion d’auteurs 
moins connus. 
 Faire venir des auteurs du monde entier dans le cadre des festivals francophones et pas toujours 
les mêmes déjà starisés. En ce sens, la mise en valeur de certains territoires dans des salons du 
livre, clin d’œil ou pays invité d’honneur, constitue une opportunité intéressante pour la promotion 
de la diversité.
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Créer un Forum sur la littérature transnationale, la langue française et les nouveaux acteurs 
transnationaux de la chaîne du livre.

Plus fondamentalement, le français est tributaire non seulement des langues de son territoire et 
celles qui l’entourent mais aussi de sa littérature, indispensable réceptacle de sédimentation qui 
lui a permis de développer son capital symbolique et son rayonnement. 

A l’heure d’internet et de la mondialisation, le français et sa littérature sont en mutation. L’usage 
de la langue se diversifie mais perd son attache syntaxique que la pratique littéraire avait permis 
de fixer en éloignant d’autant la culture savante de son socle populaire. 

En plus de nourrir le faux clivage entre « élite » et « peuple », cette crise sape le lien avec la 
citoyenneté qui s’est tissé avec l’écrit et son modèle littéraire. Cette conjoncture requiert de 
nouveaux dispositifs pour permettre aux textes d’être valorisés. 

L’affirmation d’une « littérature-monde », issue des anciennes colonies a fait un moment illusion 
par une pratique exotique de la langue qui ne prend pas suffisamment en compte le rapport 
avec le territoire notamment de banlieue, un territoire qui est plus que jamais ouvert sur le 
monde. L’avènement de nouveaux opérateurs linguistiques et littéraires est en train de changer 
la donne en offrant la possibilité à la communauté des citoyens que le lecteur forme avec l’auteur 
de renouer avec une citoyenneté revigorée par la conscience du plurilinguisme. 

Pour saisir pleinement les conditions de ces nouveaux rapports, il convient de prendre la me-
sure de la nature plurilingue et transculturelle de la culture française et par conséquent de toute 
culture nationale et la mettre en résonance avec les autres aires linguistiques. 

Ce forum, où certains de ces acteurs seront invités à se rencontrer et confronter leurs pratiques, 
serait le deuxième acte d’une recherche-action visant à une mise en symbiose de  acteurs les 
plus dynamiques,  destinée à dresser un état des lieux de ces opérateurs (associations, fédé-
rations d’éducation populaire, directions d’état, collectivités, territoriales, médiathèques, centre 
de recherche, syndicat d’éditeurs, ministères de l’Éducation nationale, associations d’écrivains, 
littéraires, agences de traducteurs, écoles de langues…) et ceci de manière transdisciplinaire 
et transversale. Enfin le troisième acte consistera à créer un réseau transdisciplinaire de ces 
acteurs au travers notamment la mise en place de rendez-vous ponctuels. 

 Destinataires de la proposition
 Organisateurs de manifestations littéraires  Institutions soutenant le livre

Proposition 43

Professionnaliser l’accompagnement et l’accueil des auteurs  
lors des événements

– Des auteurs perdus, isolés, laissés à eux même, 
et non rémunérés pour leurs prestations lors de 
manifestations littéraires

– L’invitation d’auteur, dans le cadre de la promotion 
de leur livre, sur des territoires où ils ne sont pas 
disponibles

 Les freins à lever

Prévoir un stand pour les auteurs et les autrices dans chaque festival et les rémunérer pour leurs 
prestations de promotion et d’animation de l’événement

Les conditions d’accueil et d’accompagnement des auteurs dans un certain nombre d’événe-
ments ne sont pas professionnelles alors même qu’ils constituent souvent le vecteur principal 
de promotion de ces manifestations.
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Mener un travail préalable aux déplacements des auteurs pour comprendre le contexte local

Déplacer l’auteur n’est pas une finalité en soi. Au-delà des dédicaces, la mobilité a du sens si 
elle permet un échange avec la communauté de lecteurs. Or, auteurs et éditeurs ne connaissent 
pas forcément les codes étrangers.  Cela peut créer des frustrations pour les auteurs qui se 
déplacent.

Une sorte de vade-mecum pourrait être mis en place pour présenter les différentes possibilités 
selon les pays : quels sont les lieux où organiser des rencontres ? quels formats fonctionnent 
selon les pays ? quels horaires ? Existe-t-il une maison des écrivains ou de la littérature sur place 
capable d’accompagner le tandem éditeur/auteur…

Impliquer l’ensemble des acteurs de la chaîne du livre préalablement au déplacement d’un auteur

La promotion d’un auteur sur un territoire ne s’accompagne pas toujours de la disponibilité de 
son œuvre sur ce même territoire. Or la question de distribution et de la diffusion est intimement 
liée à celle de la visibilité des auteurs et autrices. 

Plusieurs pistes sont suggérées.

 Nouer par exemple des partenariats avec les libraires pour qu’ils commandent le livre en amont 
de la rencontre et qu’ils défendent les livres avec les auteurs.
 Travailler à une échelle très locale pour renforcer le maillage de lecture.
 Informer dès que possible l’éditeur de l’invitation d’un de ses auteurs afin qu’il puisse s’assurer de 
la disponibilité des titres et communiquer sur l’événement.

 Destinataires de la proposition
 Éditeurs et diffuseurs
 Organisateurs d’événements littéraires

 Libraires

Proposition 44

Soutenir et faciliter la mobilité internationale des auteurs

– La circulation des auteurs, même à l’intérieur de 
certains pays reste un frein majeur à visibilité des 
auteurs.

– La complexité et le caractère aléatoire de l’obten-
tion des visas pour se rendre à des manifestations 

culturelles (Salons du livre, festival, rencontres litté-
raires…) sont un obstacle important à la circulation 
des auteurs et provoquent de nombreuses annu-
lations de dernières minutes qui décrédibilisent ou 
découragent les organisateurs.

 Les freins à lever

La Francophonie est un espace dans lequel hommes et œuvres ne circulent pas de manière 
optimale. Les inégalités entre auteurs, du fait de leurs nationalités ou origines sont importantes. 
La circulation des œuvres d’une frontière à une autre peut se révéler un parcours du combattant, 
écrivaines et écrivains se heurtent à des obstacles soit économiques soit réglementaires (du 
fait, notamment, de la difficulté à obtenir des visas). 

Pour rendre visible la richesse et la diversité de la création littéraire en langue française, il 
convient de donner une meilleure visibilité aux auteurs de l’ensemble de l’espace francophone, 
de lever les barrières actuelles et briser le « monopole » que représente l’édition française, au 
profit de la convivialité, la libre circulation et des échanges francs.
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Alléger les procédures administratives (visas, etc.) et douanières pour les auteurs et les éditeurs à 
l’intérieur de l’espace francophone afin de faciliter la circulation des créateurs. 

Plusieurs pistes sont avancées.
 La mise en place d’un « visa créateur » ou un « visa de circulation culturelle » pour faciliter les 
résidences ou les participations à des festivals.
 La mise en place au sein de la Francophonie, à l’instar de ce qui se fait dans le système an-
glo-saxon, de l’usage du numéro standard d’identification international (ISNI) pour les auteurs et 
les éditeurs francophones en vue de faciliter la mobilité internationale. Cela permettrait d’ouvrir les 
portes des services consulaires où l’attribution des visas est parfois subjective voire fantaisiste.

Mettre en place un fonds dédié à la circulation des auteurs dans l’espace francophone pour 
diminuer les coûts de la mobilité internationale

 Les coûts de déplacement sont par nature importants. Ce fonds pourrait également permettre 
de développer les résidences d’auteurs dans différents pays de la Francophonie. Il pourrait ras-
sembler l’ensemble des bailleurs, et l’OIF pourrait jouer un rôle dans sa gestion.

 Destinataires de la proposition
 États et gouvernements  Organisations nationales ou internationales sou-

tenant le livre

8 �Intégrer les opportunités  du numérique à tous les niveaux  
de la chaîne du livre

Le secteur du livre, comme tous les secteurs, est traversé aujourd’hui par la révolution numé-
rique qui impacte tous les niveaux de sa chaine.  Se saisir pleinement des opportunités du nu-
mérique est un enjeu majeur pour la création et la diffusion du livre en langue française dans le 
monde au vu précisément de la structure actuelle déséquilibrée de son marché, de l’évolution 
démographique et du potentiel de développement de l’espace de la Francophonie aujourd’hui. 
Au-delà des questions de support de lecture, il s’agit bien d’une mutation profonde de l’ensemble 
des métiers de cette industrie culturelle qu’il convient de prendre en compte pour accompagner 
son développement.

Proposition 45

Développer les rencontres et les formations à distance

– Constat d’un manque de formation profession-
nelle et d’un manque de moyens pour les dévelop-
per sur certains territoires

– Le financement des déplacements et les com-
plexités administratives restent un enjeu pour un 
grand nombre d’acteurs, limitant les occasions de 
rencontres professionnelles

 Les freins à lever

L’expérience douloureuse de la pandémie a permis de progresser collectivement sur l’utilisation 
des outils numériques pour échanger, se rencontrer et mener des ateliers à distance, se for-
mer, etc. Sans remplacer les rencontres physiques, l’organisation de manifestations hybrides 
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a permis de lever en partie les contraintes liées aux déplacements. Dans un espace aussi dis-
persé que celui de la francophonie, cet atout du numérique est à promouvoir pour faciliter les 
échanges professionnels de tous ordres.

Répertorier et développer les formations à distance

L’augmentation des formations à distance qu’elles se déroulent au niveau local, national, régio-
nal ou international, permettrait de multiplier les occasions de formation professionnelle tout 
en limitant les coûts afin d’acquérir en permanence de nouvelles compétences au service du 
développement du secteur éditorial.

Pour être réellement « utiles   », ces formations doivent être professionnalisées et accompa-
gnées de tutorats à distance, d’un système de suivi sur un temps long, d’outils disponibles en 
ligne et actualisés. 

À titre d’exemple, 80% de l’offre de l’ASFORED est aujourd’hui digitalisée et utilisée dans beau-
coup de pays : il y a des petits modules qui permettent d’être tout à fait autonomes sur l’appren-
tissage de processus éditorial, créer une application numérique, faire un livre audio, accessible 
à tous et toutes, et d’autres formations plus complètes de deux à trois mois. 

Les expériences du Labo numérique de l’Alliance des éditeurs indépendants sont également une 
opportunité de formation à distance.

À noter aussi, les Nouvelles Éditions Numériques Africaines (NENA), au Sénégal, qui organisent 
depuis l’Afrique des formations professionnelles.

Il y aurait un intérêt à répertorier l’ensemble des formations professionnelles à distance qui 
existent sur les différents secteurs professionnels de la chaîne du livre.

Penser les besoins de formation professionnelle liées au numérique à tous les niveaux de la chaine 
du livre

Il est important que la professionnalisation se fasse avec une vision 360 et inclue les acteurs 
publics pour travailler aussi bien sur les questions légales que sur les questions par exemple 
de production, de promotion, de diffusion, ou encore des bibliothèques quelles que soient leur 
taille, avec par exemple les questions de prêt numérique.

 Mobiliser le numérique comme alternative ou compléments des déplacements physiques

Si le numérique ne remplace pas une rencontre physique, il peut tout de même permettre de ré-
pondre à de nombreux besoins et peut constituer une alternative aux déplacements physiques, 
ou venir en complément. Plusieurs exemples peuvent être cités.

 Des rencontres virtuelles avec des auteurs pourraient être organisées. Même en interne dans 
certains pays, la circulation physique reste compliquée. 
 Dans le scolaire, des rencontres numériques peuvent par exemple être organisées permettant 
des sessions de formations à distance avec les auteurs et les enseignants. 

 Destinataires de la proposition
 Associations professionnelles (ex. Afrilivres,  
RFN, ...)
 Institutions soutenant la structuration de la filière 
du livre

 Organismes de formation professionnelle
 Gouvernements
 Organisation internationale de la Francophonie / 
Réseau numérique des acteurs
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Proposition 46

Favoriser le développement d’outils collaboratifs et de lieux numériques 
d’échanges professionnels au niveau de la Francophonie

– La méconnaissance des acteurs entre eux, dans 
l’espace francophone, qui limite les partenariats et 
les échanges

– Le manque d’informations sur ce qui se publie ail-
leurs en langue française

– La méconnaissance des acteurs conduisant à 
solliciter toujours les mêmes auteurs dans les ma-
nifestations littéraires

– La lourdeur de certaines tâches de gestion du 
secteur éditorial, comme la sélection des manus-
crits

 Les freins à lever

Faire du Réseau francophone numérique (RFN) l’opérateur de l’OIF pour la sauvegarde, la 
numérisation et la valorisation d’un patrimoine documentaire partagé par et pour la recherche, la 
fourniture de contenus numériques pédagogiques, la formation des professionnels des institutions 
culturelles francophones dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine, de la numérisation et de 
la médiation numérique. 

1.	  Bibliothèque francophone numérique :  http://rfnum-bibliotheque.org

Le réseau francophone numérique (RFN) est né en 2006 de la volonté partagée des prési-
dents  de la Bibliothèque nationale de France (BnF) et de Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (BAnQ), très vite rejoints par les bibliothèques nationales de Belgique, du Canada, du 
Luxembourg et de Suisse, puis par la Bibliotheca Alexandrina (Egypte) et la Bibliothèque Natio-
nale du Royaume du Maroc (BNRM). Il est lancé officiellement en octobre 2008 lors du Sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement des pays ayant le français en partage. 

Le RFN est depuis 2016 une association internationale sans but lucratif (AISBL) de droit belge 
dont le siège social est situé en Belgique, dans les locaux de la Bibliothèque royale de Belgique. 
Cette association rassemble 30 des plus grandes institutions documentaires de la francophonie 
issues de 20 pays en Europe, Afrique, Asie et dans les Caraïbes. Elle constitue un espace de 
coopération privilégié entre pays du Sud et pays du Nord, donnant ainsi une traduction concrète 
aux valeurs de la francophonie.

En avril 2017, le RFN lance la bibliothèque numérique du Réseau francophone numérique1. Cette 
bibliothèque numérique propose aux 300 millions de francophones une interface de recherche 
unique pour la consultation de documents en français numérisés par les membres du réseau ; 
elle offre à certaines d’entre elles, en Afrique et dans les Caraïbes, une plateforme de diffusion 
ainsi qu’une solution de sauvegarde pérenne. Elle bénéficie d’un référencement optimum par les 
moteurs de recherche, assurant ainsi l’accès sur internet à un patrimoine documentaire unique. 
Des corpus géographiques et des sélections thématiques sont proposés et présentés par des 
personnalités du monde de la recherche francophone. Cette bibliothèque témoigne, à travers 
des collections patrimoniales uniques, encore peu connues, souvent menacées de dégradation, 
des échanges culturels rendus possibles par le partage d’une langue commune. 

Le RFN accompagne ses membres dans la conservation de ce patrimoine, sa diffusion et sa va-
lorisation sur le web. Il leur offre un forum d’échanges permettant de mener de façon concertée 
les initiatives lancées dans le champ de la numérisation patrimoniale, afin d’assurer le partage 
des meilleures pratiques. Il favorise le transfert des savoir-faire par l’organisation de stages 
de formation, l’élaboration d’outils didactiques et l’échange permanent d’information entre ses 
membres. 

http://rfnum-bibliotheque.org


États généraux du livre en langue française dans le monde� Tunis • 23-24 septembre 2021

76

Si l’objectif premier du Réseau est la numérisation et la diffusion des patrimoines documentaires 
dans une perspective d’unification numérique, c’est pour servir les objectifs de démocratisation, 
de diversité culturelle d’accompagnement de la recherche. 

Le RFN ambitionne aujourd’hui de devenir l’opérateur de l’OIF pour la sauvegarde, la numérisa-
tion et la valorisation d’un patrimoine documentaire partagé par et pour la recherche, la four-
niture de contenus numériques pédagogiques, la formation des professionnels des institutions 
culturelles francophones dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine, de la numérisation et 
de la médiation numérique.

1.	  https://www.reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org

Mutualiser les initiatives, les outils et les recommandations interprofessionnelles

Différents outils, projets ou recommandations, issus notamment des rencontres interprofes-
sionnelles, existent sur des sites dispersés. De même, de nombreuses initiatives sont menées 
avec succès dans différents États ou régions. Notons par exemple l’initiative de ILP Groupe pour 
mettre en lien les éditeurs en proposant notamment un catalogue commun au Sénégal, qui pour-
rait être dupliquée ailleurs. Le partage et la mutualisation de ces initiatives, ou bonnes pratiques, 
permettraient d’accélérer le développement du secteur à l’échelle de la Francophonie.  

Pourquoi ne pas mettre en place une revue, newsletter ou plateforme pour partager les idées et 
nourrir la communauté francophone ? (Exemple de la revue « Je dirai même plus » qui rassemble 
les nouveautés d’éditeurs belges et canadiens). 

Le Réseau numérique des acteurs1 développé par l’OIF dans le cadre des États généraux pour-
rait servir de lieu d’accueil de ces différents outils ou initiatives et animer la communauté des 
acteurs francophones.

Mettre en place une base de données francophone des parutions sur une plateforme  
où les éditeurs pourraient renseigner leurs nouveautés

Cette plateforme pourrait recueillir des flux permettant : 

 d’assurer la diffusion de l’information des nouveautés auprès de tous les points de la Francopho-
nie, même les zones reculées ;
 de promouvoir le renouvellement des catalogues proposés par les librairies francophones.
On peut citer à titre d’exemple, en France, les bases de données gérées par la Bibliothèque nationale 
(via le dépôt légal) ou par l’opérateur privé Electre à destination des professionnels qui valorisent 
les catalogues des éditeurs référencés, ou encore la plateforme Dilicom et le FEL (Fichier exhaustif 
du livre) qui réunit les flux d’origines différentes facilitant la recherche d’informations et les prises de 
commande par les libraires. Ou encore la plateforme développée par Pollen Diffusion pour per-
mettre à de petits éditeurs de référencer leurs métadonnées en vue d’une meilleure diffusion.

Les contraintes à anticiper sont de pérenniser le budget de fonctionnement d’une telle plate-
forme et de garantir l’accès des libraires des zones reculées ou avec un accès limité à internet.

Pour y répondre, il faudrait prévoir : 

 un financement participatif des parties prenantes, mutualiser le service avec d’autres offres, re-
courir à des subventions ou des financements de bailleurs internationaux, recourir à un opérateur 
privé ;

https://www.reseaudesacteurs.lelivreenlanguefrancaise.org
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 des relais de communication par les associations professionnelles ou les institutions visibles, 
préférer une plateforme peu consommatrice de données internet.

Réaliser un recensement des auteurs de la Francophonie en vue de constituer une base de données 
pour valoriser les auteurs

Souvent lors de salons, un pays ou une région est mis à l’honneur et on ne sait pas où chercher 
pour trouver des auteurs en dehors des quelques noms déjà reconnus. Pourquoi pas mettre en 
place un site recensant les écrivains francophones ? avec quelle modération ? quelle alimenta-
tion ? On peut citer l’exemple de l’initiative de Thomas Spear et de sa base de données sur les 
auteurs insulaires (www.ile-en-ile.org). 

Une telle base de données aurait plusieurs objectifs. 

 Identifier les auteurs pour mieux flécher les soutiens à la création de livres, les modules de for-
mation ou la diffusion de leurs œuvres. 
 Capitaliser sur cette cartographie pour en faire un élément de sensibilisation sur la « valeur éco-
nomique » des auteurs permettant promouvoir une juste rémunération de leurs interventions.
 Promouvoir la création littéraire francophone pour susciter les vocations de jeunes écrivains.
On peut citer l’exemple aux États-Unis de l’organisme Funds for writers qui recense et accorde 
des bourses, des aides ou des prix pour les auteurs, tout en animant un réseau de 35 000 abon-
nés (gratuits). 

Les contraintes d’un tel projet seront de cibler l’exhaustivité des auteurs francophones et tenir 
compte des différents niveaux de professionnalisation des auteurs recensés. Il conviendrait 
pour ce faire de solliciter les associations professionnelles, les agences littéraires et les éditeurs 
francophones pour recenser les auteurs, d’encadrer le recensement par des critères précis sur 
le « métier » d’auteur (appartenance à une association professionnelle, publication par un édi-
teur, traductions dans d’autres langues...).

Investir et développer des solutions numériques au service des éditeurs/libraires/agents

En comparaison d’autres industries, l’Édition intéresse peu d’investisseurs privés ou publics et 
sa rentabilité reste faible. Les nouvelles technologies ouvrent des solutions pour réaliser des 
économies d’échelles ou de gestion. Ainsi, par exemple, la gestion des manuscrits, des droits 
d’auteurs, des cessions de droits, est souvent fort coûteuse et peu écologique (en papier, en 
temps, en humain). Or, il existe et il naîtra des solutions pour interconnecter les différentes 
parties prenantes et faciliter la prise de contact et générer des gains de temps. Il convient de 
soutenir et d’encourager la numérisation des services spécifiques à l’édition pour la rendre éco-
nomiquement plus viable.

Favoriser les traductions d’un plus grand nombre de métadonnées en langue française dans 
différentes langues pour promouvoir les productions francophones dans les pays non-
francophones.

Il convient d’utiliser le multilinguisme pour faire connaitre la création en langue française et la 
défendre comme langue de connaissance en construisant une stratégie autour de la traduction 
de métadonnées.

 Destinataires de la proposition
 Associations ou organisations professionnelles
 États et Gouvernements

 Institutions nationales ou internationales soute-
nant le livre
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Proposition 47

Développer les formations au numérique et encourager le partage  
de l’innovation

– Manque de ressources pour former au numérique
– Investissement nécessaire pour suivre les évolu-
tions technologiques

– Creusement des écarts entre les grands groupes 
et les petites maisons d’édition

 Les freins à lever

Accentuer les programmes de formation au numérique, développer les livres accessibles, le livre 
audio et les jeux adaptés

Qu’ils s’agissent de la maitrise de nouveaux outils professionnels, de la gestion des données, 
des nouveaux supports de lecture, des nouveaux modes de communication professionnels, les 
acteurs du livre ont besoin de formation aux différents aspects du numérique.  Les auteurs et 
autrices doivent aussi se former à de nouvelles compétences pour rendre visible leur œuvre. 

À titre d’exemple, on peut citer le PILEn en Belgique, qui œuvrent depuis plusieurs années sur le 
secteur de la formation au numérique. 

Le numérique apporte également de nouvelles possibilités pour rendre accessibles les livres aux 
personnes atteintes de handicap visuel notamment.

Développer des formations à la communication numérique à destination des éditeurs et des auteurs 
afin d’accroître leur visibilité

En particulier, l’utilisation des réseaux sociaux peut permettre d’accroître considérablement la 
visibilité d’un auteur, d’un livre ou d’une maison d’édition. Le domaine de la communication nu-
mérique évolue très rapidement et nécessite parfois de se former aux bonnes pratiques.

Promouvoir les formats ouverts numériques et les bonnes pratiques du livre numérique

L’association EDRLab (European Digital Reading Lab), créée et soutenue notamment par les 
principaux éditeurs français, le Syndicat national de l’édition, le CNL et l’État français, a pour 
objet la recherche, le développement et la promotion d’un écosystème de lecture numérique 
ouvert, interopérable et accessible basé sur les standards EPUB. Il est proposé d’inciter les so-
ciétés des différents pays à adhérer à l’organisme et à contribuer à l’amélioration du code afin 
de favoriser le développement de standards ouverts.

Parmi les bonnes pratiques à souligner, on peut citer le choix en Belgique d’une plateforme 
unique de prêt numérique en bibliothèque qui permet de servir les petites communes de la 
même manière que les grandes villes.

Développer les formations sur les questions de référencement et de métadonnées

L’importance de maitriser les besoins de référencement pour améliorer la diffusion et la distri-
bution (papier ou numérique) rend nécessaire de renforcer les formations et de développer les 
initiatives de mutualisation de la gestion des métadonnées.

 Développer des lieux (physiques ou virtuels) de partage de l’innovation dans le secteur éditorial

Les évolutions technologiques progressent rapidement et nécessitent un fort investissement 
pour se tenir informé et en bénéficier. Cette disponibilité n’est pas toujours compatible avec l’en-
gagement nécessaire au quotidien dans les petites maisons d’édition, accentuant l’écart entre 
les grosses et les petites structures. Or la diversité et la créativité éditoriale sont souvent por-
tées par les petites maisons d’édition.
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À l’instar des Assises du numérique organisées par le Syndicat national de l’édition français, des 
rencontres au niveau de la Francophonie pourraient être organisées permettant le partage de 
l’innovation.

La présentation de prototypes innovants pourrait également être organisée dans le cadre de ces 
rencontres permettant la mise en relation des concepteurs et des utilisateurs futurs.

 Destinataires de la proposition
 Organismes de formation professionnelle  Organisations professionnelles

Proposition 48

Développer l’offre de livres numériques et encourager la lecture sur support 
numérique

– Dans certains pays, l’accès au livre physique est 
très difficile. 

– La culture du livre n’est pas très développée au-
près des jeunes dans certains pays. 

– Beaucoup d’éditeurs n’ont pas d’offre numérique à 
disposition et pour ceux qui en ont une, la question 

de la commercialisation reste souvent entière dans 
certains pays.

– La crainte du piratage est un obstacle majeur pour 
créer une confiance dans les offres numériques.

– La difficulté d’obtenir les droits pour une diffusion 
numérique dans des zones défavorisées.

 Les freins à lever

Inciter les éditeurs à développer une offre numérique de qualité pour atteindre de nouveaux publics

Dans certains pays, l’accès au livre physique est très difficile et la culture du livre n’est pas 
très développée. Les pratiques culturelles des nouvelles générations, dont dépend l’avenir du 
livre, sont très majoritairement numériques.  Pour les atteindre, il faut se rapprocher de leurs 
pratiques quotidiennes (facilité d’accès, de partage et de recommandation sociale en ligne, de 
lecture sur smartphone entre autres). L’absence d’offre numérique freine considérablement le 
développement de la lecture et la consommation de livres. (Voir les études de Sylvie Octobre, du 
département Études, Prospectives et Statistiques du ministère de la Culture, sur les pratiques 
culturelles des jeunes notamment).

L’offre numérique permet aussi de s’adresser à des lecteurs dont le pouvoir d’achat est moindre 
ou pour lesquels la diffusion est limitée.

Enfin, l’offre numérique permet d’atteindre des publics aujourd’hui empêchés de lire du fait de 
déficiences visuelles par exemple. Développer l’accessibilité des livres et partager les standards 
de l’adaptation des ouvrages est indispensable pour mettre le livre au service d’une véritable 
inclusion.

La crise sanitaire a par ailleurs développé l’enseignement à distance dans un certain nombre de 
pays, renforçant la problématique du livre scolaire numérique ou des ressources pédagogiques 
numériques de qualité.

Soutenir la diffusion numérique par la mise en place de fonds d’aides à la numérisation ou à 
l’acquisition de fonds éditoriaux numérisés dans les bibliothèques

Beaucoup d’éditeurs n’ont pas une offre numérique à disposition, faute de formations, de 
moyens. Pour ceux qui en ont une, la question de la commercialisation reste entière. Si de plus 
en plus de maisons d’édition ont une partie de leur fonds numérisé, plusieurs maisons d’édition 
ne sont pas outillées. 
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Il est urgent de mettre en place des fonds d’aides à la numérisation des fonds éditoriaux, no-
tamment pour les éditrices et éditeurs de pays en développement qui peuvent difficilement faire 
face à cet enjeu (pour des raisons financières, techniques, humaines). 

Il est important également d’accroitre les fonds pour l’acquisition de contenus numériques no-
tamment par les bibliothèques universitaires.

Reconnaître la diffusion numérique comme légitime pour bénéficier de soutiens à l’édition

Les aides à l’édition restent trop souvent conditionnées à une diffusion physique des livres, privant 
les éditeurs numériques des soutiens pourtant nécessaires au développement de leur activité. 
C’est notamment le cas pour les aides aujourd’hui portées par le Centre national du livre en France.

Un élargissement des critères des aides à l’édition est nécessaire pour favoriser l’offre numé-
rique de livres.

Stimuler une réflexion collective interprofessionnelle pour organiser la diffusion des livres 
numériques

Il n’y a pas de réelle politique ou de réflexion interprofessionnelle sur la question de l’accès au 
livre numérique. En dehors des grands groupes éditoriaux au Nord et de quelques éditeurs du 
Sud qui tentent d’être présents sur le secteur, ce manque de vision commune laisse la place aux 
plateformes multinationales. 

Une vraie piste est de stimuler la mutualisation des forces, tant au niveau des éditeurs que des 
diffuseurs/libraires, car il est important dans ce type de projet de respecter la chaine du livre. 

La première étape devrait être pour les différents acteurs de s’informer ou d’être informés sur 
les réalités du numérique. Bien souvent nous sommes en face d’interlocuteurs qui ne maîtrisent 
pas le sujet.

Une autre difficulté est la réticence de certains éditeurs, français notamment, à céder les droits 
numériques des ouvrages même quand la cession des droits pour le papier a été effectuée. 
Cette réticence n’encourage pas la lecture numérique en Afrique, voire encourage la piraterie 
par manque d’offre légale, poussant les lecteurs potentiels à chercher les titres dans les plate-
formes de piratage.

Promouvoir les plateformes numériques de vente de livres numériques

Faire en sorte que la politique culturelle intègre complètement la promotion des plateformes 
légales de diffusion du livre numérique. Promouvoir auprès des publics francophones les plate-
formes de diffusion de livres numériques qui existent déjà et qui agrègent de très nombreux 
contenus accessibles facilement mais qui restent le plus souvent méconnues. 

Notons en particulier la plateforme de diffusion numérique CAIRN pour les sciences humaines, le 
Centre de la Francophonie des Amériques, ou la bibliothèque Youscribe développée en Afrique 
sur des modèles économiques innovants.

Il est également important d’insister auprès des autorités gouvernementales et des institutions 
bancaires, sur la nécessité de favoriser les paiements en ligne locaux sécurisés, essentiels au 
développement du commerce des livres numériques.

Développer le réseau et soutenir les différents modèles de bibliothèques numériques

Les bibliothèques numériques permettent de favoriser l’accès au livre et à la lecture en jouant 
sur deux éléments importants : le prix qui peut se moduler avec des abonnements par exemple 
à la journée ou à la semaine et des moyens de paiement adaptés.
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À noter l’équipement croissant des CLAC en tablettes avec le dispositif Bou@ti. Un boitier wifi 
(hors Internet) permet de télécharger une grande quantité de ressources : 3000 titres, plus de 
500 vidéos, 6 encyclopédies, une dizaine de didacticiels sur l’apprentissage du français et la 
connaissance de l’espace francophone.

À noter, l’initiative de l’association Edition999, plateforme de publication et de diffusion gratuite 
d’écrits, sans contrat d’auteur, basé sur du bénévolat qui donne accès librement à des auteurs 
de 43 pays francophones.

Créer une centrale de distribution pour le livre dématérialisé pour sécuriser les fichiers et 
harmoniser les modalités techniques d’accès

La crainte du piratage est un obstacle majeur pour créer une confiance dans les offres numé-
riques. La sécurisation des fichiers et la gestion des accès au livre numérique doit être au cœur 
de la diffusion numérique. 

Les DRM et l’absence d’interopérabilité au niveau des équipements de consultation et des for-
mats des livres sont également des freins, de même que les modalités différentes de location 
des fichiers d’un éditeur à l’autre dans les bibliothèques. Les libraires peuvent être intégrés à ce 
modèle qui n’est pas forcément à leur opposer.

 Destinataires de la proposition
 Éditeurs
 Pouvoirs publics (États et Gouvernements, collec-
tivités locales)

 Associations et organisations professionnelles
 Organisations internationales

Proposition 49

Accompagner la transformation industrielle du livre d’une logique de stock 
vers une logique de flux pour un développement durable

– Dispersion de l’espace francophone – Contrainte du temps de livraison, du coût et prise 
en compte de la dimension écologique

 Les freins à lever

Accompagner une réflexion systémique sur l’évolution des processus de fabrication et de transport 
du livre en langue française

Il s’agit de mobiliser les acteurs dans une logique collaborative pour engager une réflexion sys-
témique au niveau de la Francophonie en vue de faire évoluer les processus de fabrication et 
de distribution du livre et sortir de la seule logique de stockage et de transport. L’enjeu de cette 
réflexion collective serait de penser le marché du livre en langue française en terme de flux à 
l’échelle de l’espace francophone, dans sa diversité, et d’inscrire son industrie dans une dé-
marche environnementale plus respectueuse, notamment en rapprochant le lieu de fabrication 
des livres de leurs acheteurs. 

Les objectifs de cette réflexion seraient de :

 réduire les coûts de l’export de livres papier qui sont des marchandises relativement lourdes et 
volumineuses ;
 anticiper les ruptures de la chaîne logistique du livre (croissance des contenus numériques, nou-
velles technologies d’impression à la demande).
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À un niveau régional, on peut citer par exemple les initiatives existantes au Maghreb pour en-
gager un rapprochement des éditeurs et imprimeurs maghrébins afin d’organiser des processus 
communs de fabrication et de distribution des productions de la région.

 Destinataires de la proposition
 États et Gouvernements
 Organisations professionnelles

 Institutions soutenant le livre

Proposition 50

Numériser les démarches administratives de demande de soutien  
ou de soumission à des prix littéraires

– Lourdeur administrative et perte de temps – Contraintes d’acheminement pour la participation 
aux prix littéraires.

 Les freins à lever

Fluidifier la gestion administrative des demandes de soutien et favoriser l’accès aux aides en ligne

De nombreux systèmes d’aides ou de soutien font encore l’objet d’envois multiples de dossiers 
papiers lourds et coûteux. Il conviendrait de simplifier et mieux organiser les systèmes d’aide en 
généralisant la numérisation des démarches administratives et de les interconnecter au sein de 
la Francophonie. Il est suggéré d’associer les professionnels à ces évolutions, de l’amont à l’aval 
de la filière.

Faire évoluer les règlements des prix littéraires pour permettre aux éditeurs d’y participer en ayant 
recours au livre numérique

La question des transports et de l’acheminement des ouvrages ne devrait plus être un frein 
pour la participation aux prix littéraires. L’ouverture des prix littéraires à un plus grand nombre 
et à une plus grande variété d’éditeurs devrait être rendues possible grâce aux perspectives 
qu’ouvrent le numérique.

 Destinataires de la proposition
 Institutions et organismes soutenant le livre  Associations ou organisations de prix littéraires
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La préparation des États généraux du livre en langue française  
dans le monde et l’événement de Tunis sont une occasion unique  
de partager les constats, mesurer les attentes et d’ouvrir de nouvelles 

perspectives pour le développement secteur éditorial en langue française  
dans le monde. 

Il appartient à tous les acteurs de la chaine du livre, les institutionnels responsables de la mise 
en œuvre des politiques publiques du livre et de la lecture, les organismes intervenant en sou-
tien de ces politiques, les associations ou organisations professionnelles, les organisations non 
gouvernementales ou les associations engagées en faveur de l’accès au livre et à la lecture par 
tous, ainsi qu’aux responsables politiques des États et de la Francophonie, de se saisir de cette 
opportunité pour fédérer les énergies libérées à l’occasion des États généraux et engager des 
initiatives concrètes sur la base des recommandations de ce Cahier de propositions. 

Chaque structure concernée par le livre et la lecture dans l’espace francophone, quelle que soit 
son rôle ou sa mission, devrait pouvoir identifier dans ce Cahier de propositions des actions 
à engager pour contribuer à améliorer la production, l’accessibilité et la circulation du livre en 
langue française dans le monde.

Engager les transformations nécessaires pour faire évoluer la situation actuelle et permettre un 
développement dynamique, équilibré du secteur éditorial de langue française, nécessite égale-
ment de se donner collectivement les moyens de poursuivre la dynamique initiée par les États 
généraux et d’en assurer un suivi dans le temps. 

La mise en place d’un comité de suivi de ces États généraux, qui réunirait notamment les repré-
sentants des pays co-organisateurs, dont naturellement la France, et l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie serait une première étape d’un processus amené à se développer dans 
le temps.

Espérons que cette initiative des premiers États généraux du livre en langue française dans le 
monde saura convaincre l’ensemble des acteurs de l’importance et de l’intérêt de se mobiliser 
pour qu’advienne une Francophonie du livre et de la lecture, dynamique, ouverte à tous, et riche 
de ses différences culturelles.

CONCLUSION
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L’ensemble des constats et des propositions présentés dans ce Cahier de propositions est le 
fruit des très nombreux échanges et des belles rencontres réalisées durant les trois années 
de préparation des États généraux avec une très grande diversité d’acteurs du livre en langue 
française dans le monde.

La richesse des débats menés notamment lors des différents ateliers professionnels, et le par-
tage d’expériences vécues dans des environnements variés ont permis de proposer tout à la 
fois une approche large et systémique du sujet et des propositions concrètes ancrées dans la 
réalité de terrain.

Ce travail n’aurait pu être accompli sans l’engagement de toutes celles et ceux qui, par leur im-
plication, leur accompagnement ou leur soutien, ont rendu possible l’organisation de ces États 
généraux.

Que chacune et chacun soit ici sincèrement remercié pour sa contribution, sous une forme ou 
sous une autre, à la préparation de ces États généraux du livre en langue française et à la rédac-
tion de ce Cahier de propositions dont nous espérons qu’il contribuera à créer, collectivement, 
une nouvelle dynamique pour le livre en langue française dans le monde basée sur la solidarité, 
les échanges et la coopération.
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ALGÉRIE 
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BALI, Hajar, Écrivaine 
DJAHMANI, Mohanad, Secrétaire géné-
ral – ONEL – Organisation nationale 
des éditeurs de livres
ZENNADI, Samia, Éditrice – Apic édi-
tions

ALLEMAGNE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
DE COSNAC, Bettina, Écrivaine – Parle-
ment des Écrivaines francophones

BELGIQUE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BAUDOIN, Nicolas, Chargé de projets 
événementiels & administration – 
PILEn
BILLY, Joëlle, Éditrice – Éditions Le Cou-
drier
CHARON, Gaëlle, Directrice – Syndicat 
des Librairies francophones de Bel-
gique
DUBOIS, Benoît, Directeur – ADEB – 
Association des éditeurs belges
HUSQUIN, Nathalie, Chargée de projet – 
Collection La Traversée, Lire et écrire 
Luxembourg
ROLAND, Mélanie, Éditrice – Alice Édi-
tions
RYNIK, Fabienne, Responsable export 
– ADEB – Association des éditeurs 
belges
STILMANT, Rita, Directrice – Collection 
La Traversée, Lire et écrire Luxem-
bourg
YOUNG, Frédéric, Délégué général – 
SACD – Société des auteurs et com-
positeurs dramatiques de Belgique

Personnalités institutionnelles  
et politiques 

BERNARD, Robert, Inspecteur géné-
ral honoraire – Chambre de recours, 
matières culturelles
BIARD HAMON, Typhaine, Attachée de 
coopé- ration culturelle – Ambassade 
de France en Belgique
FORT, Bertrand, Conseiller de coopéra-
tion et d’action culturelle – Ambassade 
de France en Belgique

BÉNIN 
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre 
ADJOVI, Joachim, Éditeur – Star Édi-
tions

AGBEMAVO, Augustino, Manager – 
BOOKCONEKT
AGBO, Esckil, Délégué général – Bénin-
livres, Biennale panafricaine du livre
COUAO-ZOTTI, Florent, ÉcrivainDAK-
POGAN, Habib, Auteur – Éditions 
Kame Lion
DOSSOU KOHI, Hermione, Archiviste 
– documentaliste et consultante – 
Association pour le Développement 
des activités documentaires
GANGBO, Bérénice, Éditrice – Ruisseaux 
d’Afrique
GNAMMANKOU, Dieudonné Dagan, 
Président  – Association profession-
nelle des Éditeurs de livre du Bénin
HESSOU, Florent Eustache, Écrivain – 
journaliste et promoteur culturel
HOUNGNIBO GBAGUIDI, Prudentienne, 
Libraire – Librairie Notre-Dame de 
Cotonou
KODJO, Romain H.S., Éditeur – Éditions 
Kama Gold
SOUROU ATCHAOUÉ, Rodrigue, Auteur 
– éditeur – Savanes du Continent
TCHIDI, Elvis, Directeur exécutif – 
EDeC-Bénin, Éditions Le Flamboyant

Personnalités institutionnelles et 
politiques 

ATTEDE, Koffi, Directeur général – 
Bibliothèque nationale du Bénin

BRÉSIL 
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre 
TANURE, Luciana, Éditrice 

BURKINA FASO
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre 
BADOU, Noufou, Éditeur – Œil Collection
DAOUDA-KOUDJO, Moudjibath, Rédac-
trice en chef – Kidyzmag, Téminiyis 
Média
DOUNKO, Sanou, Auteur – coordonateur 
général – FAVL – Friends of African Vil-
lage Libraries
ILBOUDO, Monique, Auteure
KANTAGBA, Amadou, Auteur – éditeur – 
Sankofa & Gurli Éditions
NABA, Jean-Claude, Fondateur – San-
kofa & Gurli Éditions
NACOULMA, Simon, Gestionnaire de 
projet et coordonnateur – Association 
ICCV Nazemse

Personnalités institutionnelles  
et politiques 

BAFO, Polycarpe, Bibliothécaire – Insti-
tut français du Burkina Faso

DIALLO, Boukaré, Directeur général 
– Direction du livre et de la lecture, 
Ministère de la Culture, des arts et du 
tourisme
KAMBIRE, Valentin Sanyan, Direction du 
livre et du développement éditorial – 
Ministère de la Culture, des arts et du 
tourisme
KINTGA, Christian, Directeur et Conseil-
ler des affaires culturelles – CENALAC 
– Centre national de lecture et d’action 
culturelle et Ministère de la culture, 
des arts et du tourisme
KONATE, Dramane, Écrivain – drama-
turge et spécialiste en littérature – 
culture et civilisations – Ministère de 
la Culture et du tourisme
MILLOGO, Vincent, Chargé de mission 
médiathèque et numérique – Institut 
français du Burkina Faso

CAMEROUN
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre 
AMADOU AMAL, Djaïli, Auteure et fina-
liste du prix Orange du livre en Afrique
BIZO, Aimey, Auteur – fondateur – Les 
Ebénes’Art Association
DONTCHUENG KOUAM, Serge, Éditeur 
– Presses universitaires d’Afrique
GONG NOTA, Moussa, Directeur – 
Centre de recherche, d’ingénierie 
éducative et de formation
LELE, Vincent de Paul, Éditeur – Éditions 
CLÉ
MELA NGADELI, Gisèle, Publishing Offi-
cer – NMI Education
NANAD, Sylvain, Auteur 
NGNAOUSSI ELONGUÉ, Christian, Fon-
dateur – Muna Kalati
NGOUN, Robert, Auteur – Les Ebénes’Art 
Association
VOUNDA ETOA, Marcelin, Professeur – 
Conseil d’agrément des manuels sco-
laires du Cameroun
YEM EBOKO, Pierre Joseph, Auteur – 
OAPE – Observatoire africain des pro-
fessionnels de l’édition

Personnalités institutionnelles  
et politiques	

MBALLA ELANGA, Edmond, Directeur 
du Livre et de la Lecture – Direction du 
Livre et de la Lecture, Ministère des 
Arts et de la culture

CANADA 
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre	
BRISSON, Frédéric, Directeur général  
– Regroupement des éditeurs fran-
co-canadiens
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GAUBERT, Guillaume, Responsable 
développement et innovation – Fédé-
ration culturelle canadienne-française
RICHARD, Constance, ICC Trade Com-
missionner – Ambassade du Canada 
en France
ROCHEFORT, Jacques, Conseiller en 
développement stratégique – Pro-
logue

Personnalités institutionnelles  
et politiques 

BARBEAU, Carole, Analyste – Ministère 
du Patrimoine canadien
FAIRWEATHER, Julie, Directrice – Ser-
vice Politiques et programmes de 
l’édition du livre – Ministère du Patri-
moine canadien

CANADA – ONTARIO
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre	
KEMENANG, Suzanne, Fondatrice et 
directrice générale – Éditions Terre 
d’Accueil

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

LAGUEUX, Olivier, Responsable des 
publications et de la recherche – Uni-
versté d’Ottawa

Personnalités institutionnelles  
et politiques 

DE ROCHER, Marie-Laurence, Chargée 
de mission livre et débat d’idées – 
Consulat général de France à Toronto

CANADA – QUÉBEC 
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BARGUIRDJIAN, Marie, Auteure et 
consultante en art et littérature jeu-
nesse 
BELLOULA, Nassira, Auteure – Parle-
ment des Écrivaines francophones
BERLUS, Noémi, Présidente – Éditions 
Facile à lire
BOUBZARI, Yasmina, Directrice géné-
rale – Regroupement des éditeurs 
franco-canadiens
BOUCHER, Catherine, Directrice géné-
rale Livre – métiers d’art – musique et 
variétés – promotion et diffusion du 
cinéma – SODEC – Société de déve-
loppement des entreprises culturelles
BOUDREAU, Sylvio, PDG – Ateliers de la 
Maison Bleue
BRUNET, Catherine, Responsable 
exportation – ANEL – Association 
nationale des éditeurs de livres
CHAMPAGNE, Jo Ann, Attachée de 
presse indépendante

CHENIER, Camille, Adjointe à l’adminis-
tration – Mémoire d’encrier
CLADE, Julie, Éditrice – Les éditions du 
Passage
DE JOCAS, Simon, Éditeur et Président 
– Éditions Les 400 Coups et Québec 
édition (ANEL)
DUMONT, Elaine, Directrice générale – 
Affaires internationales et exportation 
– SODEC – Société de développement 
des entreprises culturelles
EL-GHADBAN, Yara, Auteure et éditrice 
– Mémoire d’encrier
FAFARD, Katherine, Directrice générale 
– Association des libraires du Québec
FOULON, Arnaud, Président – ANEL – 
Association nationale des éditeurs de 
livres
GONTHIER, Sandra, Chargée de projet 
– SODEC – Société de développement 
des entreprises culturelles
GOUGEON, Olivier , Directeur général – 
Salon du livre de Montréal
GURNADE, Marine, Directrice – Librairie 
Gallimard de Montréal
LAMONTAGNE, Marie-Andrée, Direc-
trice générale – programmation et 
communication – Métropolis Bleu, 
Festival littéraire international de 
Montréal
LEFEBVRE, Sébastien, Responsable – 
Québec Édition
LEMIEUX, Dominique, Directeur – 
Maison de la littérature
MAGNAN, Sophie, Directrice Poli-
tiques et prospective – Service Livre, 
recherche et évaluation, Ministère de 
la Culture et des Communications
MASQUIDA, Stéphane, Directeur éditio-
rial et marketing – Québec Loisirs ULC
MIHALI, Felicia, Auteure
MURRAY, David, Éditeur – Ecosociété, 
AIEI – Alliance internationale des édi-
teurs indépendants
PÉLOQUIN, Ginette, Responsable 
exportation – ANEL – Association 
nationale des éditeurs de livres
PHILIPPE, Fabien, Responsable des 
communications et de la production – 
Mémoire d’encrier
PIERRE, Émeline, Auteure – Parlement 
des Écrivaines francophones
PRIEUR, Richard, Directeur général – 
ANEL – Association nationale des édi-
teurs de livres
RENAUD, Anne-Brigitte, Éditrice – Édi-
tions Chauve-souris
SAINT-ÉLOI, Rodney, Auteur et fonda-
teur – Mémoire d’encrier
SHOUCRI, Sarah, Chargée de projet – 
SODEC – Société de développement 
des entreprises culturelles

VACHON, Karine, Directrice générale – 
ANEL – Association nationale des édi-
teurs de livres
WILHELMY, Audrée, Auteure

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…) 

BINETTE, Linda, Auteure scientifique
BOUDARBAT, Brahim, Directeur – 
Observatoire de la Francophonie éco-
nomique, Université de Montréal
GAUVIN, Lise, Écrivaine et professeure 
émérite – Parlement des écrivaines 
francophones et Université de Mon-
tréal
SEDJRO, Agnès, Responsable du centre 
de documentation – Collège interna-
tional Marie de France

Personnalités institutionnelles  
et politiques

AUDET, Michel, Représentant personnel 
du Premier ministre pour la Franco-
phonie
CLAPPERTON, Maureen, Directrice 
générale – BAnQ – Bibliothèque et 
archives nationales du Québec
CONSTANTIN, Michel, Responsable – 
Bureau du Québec à Abidjan
DERONZIER, Claire, Déléguée aux 
Affaires francophones et multilatérales 
– Ministère des Relations internatio-
nales et de la Francophonie
DROUIN, Dominique, Directrice – Rela-
tions internationales et Exportations 
– Ministère de la Culture et des Com-
munications
DUBOIS, Martin, Directeur général – 
Grande bibliothèque – BAnQ – Biblio-
thèque et archives nationales du 
Québec
DUMAS, Mélanie, Directrice – Collection 
universelle – BAnQ – Bibliothèque et 
archives nationales du Québec
DUPA, Stéphanie, Conseillère – Biblio-
thèque de Montréal
GAMACHE, Rachel, Bibliothécaire – 
technicienne pour le service culturel 
– Municipalité de Saint-Jacques
GAMACHE-VAILLANCOURT, Gene-
viève, Cheffe des services à distance 
et numériques – BAnQ – Bibliothèque 
et archives nationales du Québec
HORGUE, Zoé, Chargée de mission 
arts et culture – Consulat général de 
France à Québec
LAFORCE, Mireille, Directrice du dépôt 
légal et des acquisitions – BAnQ – 
Bibliothèque et archives nationales du 
Québec
LANGLOIS, Valéry, Conseillère en 
affaires internationales – Ministère 
des Relations internationales et de la 
Francophonie
LAPOINTE, Anne-Sophie, Conseillère – 
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Relations internationales et Exporta-
tions – Ministère de la Culture et des 
Communications
LETARTE, Cynthia, Coordonnatrice et 
adjointe exécutive – Ministère de la 
Culture et des Communications
MARIN, Léonie, Responsable projet 
communication  – UNESCO
MARTIN, Nathalie, Cheffe – Section 
Programmes – inclusion sociale et 
médiation du livre – Bibliothèque de 
Montréal
PELLAN, Gaëtan, Attaché culturel – 
Consulat général de France à Québec
POIRIER, Danielle, Directrice des 
métadonnées et de la normalisation 
bbliographiques – BAnQ – Biblio-
thèque et archives nationales du 
Québec
RACICOT, Catherine, Conseillère en 
ressources documentaires – Direction 
des bibliothèques de Montréal
ROY, Alain, Historien – Conseiller en 
politiques – BAnQ – Bibliothèque et 
archives nationales du Québec
THOMASSIN, Catherine, Conseillère 
à la Francophonie – Direction de la 
Francophonie et de la solidarité inter-
nationale – Ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie
TRÉGOUËT, Sabine, Chargée de mis-
sion arts – culture et francophonie – 
Consulat général de France à Québec
TREMBLAY, Marie-Christine, Respon-
sable de la stratégie de littératie fami-
liale – Association des bibliothèques 
publiques du Québec
TRÉPANIER, Julie, Cheffe de service de 
l’Espace Jeunes – BAnQ – Bibliothèque 
et archives nationales du Québec
VAILLANCOURT, François, Professeur 
émérite en politiques publiques – Uni-
versité de Montréal
VISSANDJEE, Lina, Attachée aux 
Affaires francophones et multila-
térales – Délégation générale du 
Québec à Paris

CHILI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
NOËL, Maryline, Libraire – Librairie Le 
Comptoir et AILF – Association inter-
nationale des libraires francophones

CONGO

Acteurs et groupements professionnels  
de la chaîne du livre

MACKIOZY BANSIMBA, Jackson 
Darius, Éditeur – L’Harmattan Congo
OKOUNDJI, Gabriel, Écrivain et poète

Personnalités institutionnelles et 
politiques 

AKONDZO, Bernard, Directeur – Biblio-
thèque nationale du Congo
ILOKI, Bellarmin Etienne, Directeur 
général du Livre et de la lecture 
publique – Ministère de la Culture et 
des Arts
KOMBO, Claure, Directeur général du 
Livre et de la lecture publique – Minis-
tère de la Culture et des Arts
NOMBO, Augustin, Directeur général – 
Inrap – Institut national de recherche 
et d’action pédagogiques
OPA ELION, Emma Mireille, Directrice 
générale des Arts et des Lettres – 
Ministère de la Culture et des Arts

CÔTE D’IVOIRE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
ABOUBAKARY PAUL, Kourouma, Secré-
taire général – ABOLICI – Association 
des Libraires et Bouquinistes de Côte 
d’Ivoire
AKÉ-DIOMANDÉ, Fidèle, Éditeur – Val-
lesse Édition
AMOIKON, Marie-Agathe, Éditrice – 
Éditions Éburnie
AYEMENE, Adjoua Carine, Chargée des 
éditions et des publications – FUPA – 
Facultés Universitaires Privées d’Abi-
djan
BOARÉ, Dramane, Président – Groupe-
ment professionnel du livre de Côte 
d’Ivoire
DRO, Edwige, Co-fondatrice – Abidjan 
Lit
ETTY, Macaire, Écrivain
FANNY-TRAORÉ, Aby, Membre exécutif 
– ASSEDI – Association des Éditeurs 
de Côte d’Ivoire
GRAH, Serge, Président – Association 
des Amis du livre
KOFFI, Koffi, Enseignant – Association 
Point de lecture
KOUAKOU, Mathias, Directeur – Éditions 
de la Fondation Felix Houphouët-Boi-
gny
KOUAKOU, Saraka Yves Arsène, Direc-
teur général – GNK Éditions
KOUASSI KANGANNOU, Pierre, Auteur 
et finaliste du prix Orange du livre en 
Afrique
KOUROUMA, Aboubakary Paul, Secré-
taire général – ABOLICI – Association 
des Libraires et Bouquinistes de Côte 
d’Ivoire
N’DAKPRI, Anges Felix, Président  – 
Association des éditeurs de Côte 
d’Ivoire
N’ZI MORO, Fabrice, Membre perma-
nent – OAPE – Observatoire africain 
des professionnels de l’édition

NIAGNE, Flora, Promotrice culturelle – À 
lire et à boire
OURÉGA, Sylvestre, Écrivain
PEMONT, Charles Yao, Éditeur – ASSEDI 
– Association des Éditeurs de Côte 
d’Ivoire
POIRI, Alain, Directeur général – Presses 
universitaires de Côte d’Ivoire
SANDGOH EPSE SORO, Adja Mariam 
Mahre, Éditrice jeunesse – Voyelle 
Éditions
SORO, Brahima, Responsable achat 
librairie – Groupe Librairie de France
SOUMAHORO, Abdoul Kesse,  – Soum 
Soum l’encre de justice
TOHA, Faustin, Éditeur – Éditions Tabala
TROADEC, Muriel, Fondatrice – Les 
Lettres Mouchetées
YEDIETI, René, Directeur – Groupe 
Librairie de France

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

FOFANA, Ali, Journaliste

Personnalités institutionnelles  
et politiques

ADJIMAN, Chantal, Directrice – Biblio-
thèque nationale de Côte d’Ivoire
AGNISSAN, Brigitte, Directrice – Centre 
Ivoirien pour le développement de la 
formation professionnelle – Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Ensei-
gnement technique et de la Formation 
professionnelle
ANITA DIE, Bredo, Représentante – 
Mairie de Treichville
BROU, Lidy, Responsable – Service de la 
Promotion de la Lecture et des Biblio-
thèques scolaires – Ministère de l’Édu-
cation nationale et de l’alphabétisation
COULI SILUÉ, Fatoumata, Responsable 
– Centre national de Formation et de 
production du matériel didactique – 
Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’enseignement technique et de la for-
mation professionnelle
COULIBALY, Zié, Directeur adjoint – Ins-
titut français de Côte d’Ivoire
DIABY, Mamadou, Représentant du 
dépôt légal – Bibliothèque nationale 
et direction des archives
DOHOURA, Marie Denise, Responsable 
de médiathèque – Institut français de 
Côte d’Ivoire
KALAPO, Adam, Attachée aux affaires 
culturelles – Bureau du Québec à Abi-
djan
LEMAISTRE, Anne, Cheffe du Bureau 
et Représentante – UNESCO, Bureau 
d’Abidjan
N’KOUMO, Henri, Directeur du livre – 
Ministère de la Culture et de la Fran-
cophonie
SARAPAHI, Clarisse, Responsable 



États généraux du livre en langue française dans le monde� Tunis • 23-24 septembre 2021

89

des activités culturelles – Mairie de 
Treichville
THÉVIER, Patrice, Directeur – Institut 
français de Côte d’Ivoire
YEDE OLEMOU, Anastasie ,  – Inspec-
tion générale du Ministère de l’édu-
cation nationale, de l’enseignement 
technique et de la formation profes-
sionnelle

DJIBOUTI
Personnalités institutionnelles  

et politiques
DECAILLON, Laurie, Chargée de mis-
sion livre	  – Institut français de 
Djibouti

ÉGYPTE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
NABIL, Nourhane, Directrice – Librairie 
Renaissance

Personnalités institutionnelles  
et politiques

RUFFEL, David, Attaché pour le livre – 
Institut français d’Égypte

ÉMIRATS ARABES UNIS
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
CHOUEIRI, Michel, Libraire et Vice-Pré-
sident – Librairie Culture & Co et 
AILF – Association internationale des 
libraires francophones

FÉDÉRATION WALLONIE- 
BRUXELLES
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
COLLART, Muriel, Responsable – Librai-
rie Wallonie-Bruxelles

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

ABA, André, Éditeur – journaliste

Personnalités institutionnelles  
et politiques

CLAIRBOIS, Marc, Délégué géné-
ral – Délégation générale Wallo-
nie-Bruxelles à Paris
FÜEG, Jean-François, Directeur géné-
ral adjoint – Service de la Lecture 
publique, Ministère de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles
LEFEBVRE, Sonia, Responsable Service 
du Livre –Service général des Lettres 
et du livre
MEUNIER, Élodie, Agent de liaison aca-
démique et culturelle au Brésil – Wal-
lonie-Bruxelles International

REUTER, Fabienne, Déléguée géné-
rale – Délégation générale Wallo-
nie-Bruxelles à Paris
TOSSANI, Marie Eve, Responsable de la 
promotion internationale des lettres et 
livres belges francophones – Wallo-
nie-Bruxelles International
VANDERSTAPPEN, Pierre, Conseiller lit-
téraire – Centre Wallonie-Bruxelles

FRANCE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre

ANDUJAR, Adeline, Responsable – 
Médiathèque intercommunale Henri 
Brifford
ARISTIDE, Olivier, Directeur général – 
Centrale de l’Édition
ASTIER, Pierre, Directeur général – 
Agence Astier
BARBARE, Vincent, Président – Edi8
BARRÉ, Adeline, Responsable Économie 
du livre – Occitanie Livre & lecture
BARTHEZ, Valérie, Directrice – Les Édi-
teurs d’éducation
BEBEY, Kidi, Auteure – journaliste et édi-
trice indépendante
BECQUERIAUX, Judith, Présidente 
– Commission internatinale – SNE – 
Syndicat national de l’édition
BERRIAT, Denis, Directeur général – 
Hachette Livre International
BINSZTOK, Jacques, Éditeur – Tohu 
Bohu
BOUCHON, Philippe, Chargé d’affaires 
économiques et des aides aux librai-
ries francophones – CNL – Centre 
national du livre
BOURCIER, Luc, Responsable – IZNEO
BOURI, Saad, Éditeur – Éditions du 
Jasmin
BRACONNIER, Emmanuel, Directeur 
délégué – Étonnants voyageurs
CAILLET, Bruno, Directeur commercial 
et des partenariats – Gallimard
CAMPOS, Lucie, Directrice – Villa Gillet
CANTIN, Laurent, Directeur du dévelop-
pement – GoodBook
CATACH, Laurent, Fondateur – 4H 
Conseil
CECCARELLI, Aude, Auteure – consul-
tante en écriture
CHAUDENSON, Olivier, Directeur – 
Maison de la Poésie de Paris et Cor-
respondances de Manosque
CONTE, Pierre, Directeur général – Editis
COTTO, Ondine, Chargée d’action terri-
toriale et internationale – CNL – Centre 
national du livre
DE CECCATTY, René, Auteur – traduc-
teur et éditeur – Éditions du Seuil

DE FOMBELLE, Timothée, Écrivain
DERVIEUX, Guillaume, Président – Asfo-
red
DESMEURES, Marie, Éditrice – Actes 
Sud
DIAB, Aïda, Directrice générale – Asfo-
red
DIARRA, Malick, Vice-président – PEN 
Club français
DIOP, Suzanne, Éditrice – Présence Afri-
caine
DREVON, Elsa, Chargée de projet – 
Signes de sens
DUPUIS, Thomas, Auteur et éditeur – 
FLBFLB
DUTILLEUL, Pierre, Directeur général – 
SNE – Syndicat national de l’édition
EMERY, Corentin, Co-fondateur – Édi-
tions La Kora
EULRY, Annie, Responsable export – 
Actes Sud
ÉVENOR, Patrice, Directeur général 
adjoint – Harmonia Mundi Livre
FEINSTEIN, Hannah,  – PEN Club fran-
çais
FERRARI, Aurélie, Responsable com-
merciale – Éditions Joyvox
FERRET, Annie, Auteure
FEVRET, Patrick, Président – GoodBook
FOURMAINTRAUX, Magali, Secrétaire 
générale – Les Petits champions de la 
lecture
GALLEGO, André-Jérôme, Éditeur et 
président – Éditions Ixcéa, France 
Génération Plurielle
GALLIMARD, Antoine, Président – Galli-
mard
GAULTIER, Perrine, Responsable com-
merciale – Amalivres
GENDRE, Bruno, Directeur du service 
de diffusion – Maison des Sciences de 
l’Homme
GIRARD, Edith, Adjointe au chef du 
départemment de la Diffusion – Pôle 
bibliothèques – action territoriale et 
internationale – CNL – Centre national 
du livre
GRÉMILLET, Isabelle, Directrice artis-
tique – Festival Paroles Indigo
GUITON, Séverine, Chargée du déve-
loppement international – Éditions de 
l’EHESS
GUYARD, Béatrice, Éditrice – Escapade 
éditions
HARBONNIER, Sandrine, Directrice – 
Lucca éditions
HARDY, Christophe, Secrétaire général 
– Société des Gens de Lettres
HATCHONDO, Régine , Présidente – 
CNL – Centre national du livre
HERMANN, Valérie, Associée et Coach 
de dirigeants et de managers – ILP 
Groupe



États généraux du livre en langue française dans le monde� Tunis • 23-24 septembre 2021

90

HERMOSO, Caroline, Directrice géné-
rale – Développement et responsable 
Relation éditeurs – Pollen Diffusion
HIRSCH, Jean-Paul, Éditeur – P.O.L
HUSSON, Guillaume, Délégué général – 
SLF – Syndicat de la librairie française
JARRY, Grégory, Auteur et éditeur – 
FLBFLB
JODLOWSKI-PERRA, Cécile, Directrice 
déléguée – Occitanie Livre & lecture
LAFON, Clément, Directeur du dévelop-
pement – Michel Lafon Éducation
LAGOUTTE, Yvon, Directeur du déve-
loppement international – YouScribe
LANNEAU, Michel, Chief Executive Offi-
cer – Electre
LE BRIS, Michel, Fondateur – Étonnants 
Voyageurs
LE CAMUS DE LAGREVOL, Isabelle, 
Déléguée générale – ADIFLOR
LEGENDRE, Bertrand, Directeur – 
Labec, Industries culturelles et Créa-
tion artistique
LELOUP, Fabienne, Vice-présidente – 
SNALC – Syndicat national des lycées, 
collèges, écoles et du supérieur
LENOIR, Pascal, Président – Commis-
sion fabrication et environnement – 
SNE – Syndicat national de l’édition
LEROY, Laure, Éditrice – Zulma
LEVENEZ, Michel, Président – Safari 
International, Belin International
LOCMANT, Patrice, Directeur général – 
Société des Gens de Lettres
LUCET, Catherine, Directrice générale – 
Éducation & Référence – Editis
LUNGHERETTI, Pierre, Directeur géné-
ral – Cité Internationale de la Bande 
Dessinée et de l’Image
MANGIN, Marie-Laure, Chargée de 
diffusion en bibliothèques – librairies 
spécialisées en France et à l’étranger 
– Maison des Sciences de l’Homme
MAZAURIC, Marion, Éditrice – Au Diable 
Vauvert
MÉRIOT, Frédéric, Directeur général – 
Humensis
MEULEMANS, David, Président – Édi-
tions Aux Forges du Vulcain
MILLET, Anne, Responsable program-
mation et partenariats – IReMMO
MISTLER, Blaise, Directeur des relations 
institutionnelles – SACEM – Société 
des Auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique
MONADÉ, Vincent, Président – CNL – 
Centre national du livre
MONTAGNE, Vincent, Président – SNE – 
Syndicat national de l’édition
MORESCHI, Bruno, Co-fondateur – C2B.
Press
NAHUM, Hervé David, Responsable – 

Éditions du Mercredi
NELTNER, Isabelle, Directrice de la 
Communication – Editis
NGOM, Fatoumata, Écrivaine – ingé-
nieure et spécialiste en politiques 
publiques – PEN Club français
NIZARD, Simon, Auteur – L’Harmattan
NOMO, Ambroise, Assistant commercial 
– Pollen Diffusion
NORBIS, Marjorie, Consultante – Éduca-
tion et Territoire
PACE, Dominique, Directrice générale – 
Biblionef
PAILHEREY, Jean-Michel, Éditeur – Édi-
tion999
PALUSINSKI, Cécile, Présidente – La 
Plume de Paon des Lycéens
PASCHAL ANGELIQUE, Christine, 
Directrice de médiathèque – Ville du 
Robert
PASQUET, Hedwige, Présidente – Galli-
mard Jeunesse
PEDONE, Marc, Editeur – Editions 
Pedone
PÉDURAND, Hubert, Président – Labal-
lery/Gutenberg&Co
PELLICIER, Mariam, Responsable de 
programmes réseaux hispanophones 
et lusophones – AIEI – Alliance inter-
nationale des éditeurs indépendants
PÉVRIER, Céline, Éditrice – SunSun
PIERRAT, Emmanuel, Président – PEN 
Club français
PIRLOT DE CORBION, Juan, Président – 
YouScribe
PRYEN, Xavier, Directeur général – 
L’Harmattan
PUBILL, Nicolas, Chef de projet Alliance 
3.0 – Fondation des Alliances françaises
QUERO, Gaia, Traductrice
RAYNAUD, Matthieu, Directeur com-
mercial – Harmonia Mundi Livre
RIBOUCHON, Delphine, Éditrice – La 
Découverte
ROCHE, Nicolas, Directeur général – 
BIEF – Bureau international de l’édition 
française
RODELET, Nicolas, Responsable – Labo 
de l’édition – Paris&Co
SAMPER, Olivier, Responsable Zone 
Afrique et ONG – LDE
STEINLEIN, Anne-Sophie, Directrice 
des opérations – YouScribe
STERNA, Laurent, Directeur délégué – 
Occitanie Livre & lecture
VAILLANT, Benoît, Directeur – Pollen 
Diffusion
VALENTIN, Yves, Directeur général – 
Editions TI – Techniques de l’Ingénieur
VIALLE, Simon, Coordinateur de BD 
2020 – CNL – Centre national du livre
VILLEROY, Pierre-Alban, Directeur 
export – LDE

WEIL, Anne-Sophie, Documentaliste – 
Lycée professionnel Jacques Prévert
WESPIESER, Sabine, Éditrice – Sabine 
Wespieser

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

AMAR, Mohamed, UniversitaireAMARA, 
Mohamed, Essayiste – sociologue – 
Centre Max Weber Lyon 2
BACAËR, Nicolas, Chercheur – Institut 
de recherche pour le développement
BENGHOZI, Pierre-Jean, Directeur de 
recherche – CNRS – Centre national 
de recheche scientifique
BENHAMOU, Françoise , Professeure 
d’université – économiste – Université 
Paris XIII
BETARD, Jean-Claude, Gérant – Inter-
national Marketing Telecommunica-
tions
BISENIUS-PENIN, Carole, Ensei-
gnante-chercheuse en Langues et 
littérature française – Université de 
Lorraine
DESPINEY, Elsa, Historienne de l’ar
LAULHERE, Catherine, Directrice du 
Master 2 Politiques éditoriales – Uni-
versité Paris XIII
LEGRAND-HEDEL, Thomas, Directeur 
de la communication – France Médias 
Monde
LIMONGI, Laure, Écrivaine et respon-
sable – Master de Création littéraire 
du Havre
MORENO, Chantal, Consultante – 
GreenDev
MOUSSA, Imane, Docteure en Littéra-
ture française et francophone – CY 
Cergy Paris Université
PANTEL, Alice, Enseignante-cher-
cheuse – Université Lyon 3
ROCHERON, Aline, Chargée de projets 
numériques – promotion et enseigne-
ment du français – TV5 Monde
THIERRY, Raphaël, Chercheur indépen-
dant

Personnalités institutionnelles et 
politiques

BERNERON, Isabelle, Chargée de mis-
sion Suivi de politiques du livre à l’in-
ternational – Ministère de la Culture
BERTHON, Jean-Marc, Conseiller et 
Directeur de cabinet de la Secrétaire 
générale – Présidence de la Répu-
blique et OIF – Organisation interna-
tionale de la francophonie
BLANDEAU, Francky, Directeur adjoint – 
Département Langue française – livre 
et savoirs – Institut français
BRICHE, Danielle, Chargée de mission 
pour les relations internationales 
Afrique et Francophonie – BNF – 
Bibliothèque nationale de France
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BUHLER, Pierre, Président – Institut 
français
CARRÉ, Marianne, Sous-directrice de la 
Culture et des Médias – Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères
CHIAPPONE-LUCCHESI, Julien, Direc-
teur rayonnement européen et inter-
national – Conseiller diplomatique 
– Ville et Eurométropole de Strasbourg
CLAUDEL, Marion, Cheffe du Pôle de la 
création artistique et des industries 
culturelles et créatives – Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères
CORBIN, Noël, Délégué général à la 
transmission – aux territoires et à la 
démocratie culturelle – Ministère de la 
Culture
COSSERAT, Mariane, Responsable – 
Pôle livre & médiathèques – Institut 
français
DAGAUT, Estelle, Attachée de coopé-
ration pour le français – Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères
DARCOS, Xavier, Chancelier – Institut 
de France
DE MAISONNEUVE, Gaël, Délégué à la 
Francophonie – Ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères
DE NERVAUX, Alban, Chef du service 
des Affaires juridiques et internatio-
nales – Ministère de la Culture
DE SINETY, Paul, Délégué général à la 
Langue française et aux langues de 
France – Ministère de la Culture
DURET, Elsa, Responsable équipe projet 
– division Éducation – formation et 
emploi – AFD – Agence française de 
développement
DUTOUR, Didier, Responsable – Pôle 
livre & médiathèques – Institut fran-
çais
ENGEL, Laurence, Présidente – BNF – 
Bibliothèque nationale de France
FAUTRELLE, Séverine, Conseillère en 
charge des Affaires européennes et 
internationales – de la francophonie 
et du droit d’auteur – Ministère de la 
Culture
FAVEREAU, Augustin, Conseiller en 
Diplomatie culturelle – influence – 
francophonie au cabinet du ministre 
– Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères
FERNANDES, Françoise , Responsable 
du mécénat culturel – Fondation 
Orange
GEORGES, Nicolas, Directeur du Ser-
vice du livre et de la lecture – Minis-
tère de la Culture
GERBAIL, Thibault, Chargé de mission 
Amériques et Caraïbes SG Culture – 
et Chargé de mission Jeunesse pass 
Culture – Ministère de la Culture
GIMAZANE, Rémi, Chef du Départe-
ment de l’économie du livre – Service 

du livre et de la lecture – Ministère de 
la Culture
GIRARD, Véronique, Spécialiste du 
programme enseignement du et en 
français – OIF – Organisation interna-
tionale de la francophonie
GROLIER, Mathias, Conseiller en charge 
des affaires européennes et interna-
tionales – de la francophonie et du 
droit d’auteur – Ministère de la Culture
GUHUR, Anaïs, Prix Orange du Livre en 
Afrique – Fondation Orange
LAHAYE, Matthieu, Conseiller discours 
– mémoire – culture – langues régio-
nales au Cabinet du ministre – Minis-
tère de l’Éducation nationale
LAURENT, François, Sous-direction des 
Affaires européennes et internatio-
nales – Ministère de la Culture
LORIDON, Yann, Directeur partenariat et 
services – Fondation Orange
MICAELLI, Corinne, Cheffe du Pôle de 
la création artistique et des industries 
culturelles et créatives – Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères
MIRLESSE, Alexandre, Conseiller déve-
loppement – G7/G20 – coopération et 
action culturelle – Présidence de la 
République
MUSITELLI, Christophe, Chargé de 
mission auprès du directeur de la 
mondialisation – de la culture – de 
l’enseignement et du développement 
international – Ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères
NGUYEN BINH, Eva, Présidente – Insti-
tut français
NYFFINGER, Isabelle, Sous-direction 
des Affaires européennes et interna-
tionales – Ministère de la Culture
OK, Erol, Directeur général – Institut 
français
PETIT, Paul, Chef de mission emploi 
et diffusion de la langue française – 
Ministère de la Culture
PEYRAUD, Matthieu, Directeur de la 
Culture – de l’enseignement – de la 
recherche et du réseau – Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères
RICHET, Valentine, Rédactrice livre & 
débat d’idées – suivi culture et médias 
en Asie Méridionale – Asie du Sud-Est 
& Océanie – Ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères
RIOUX, Rémi, Directeur général – AFD – 
Agence française de développement
ROZE, Judith, Directrice – Département 
Langue française – livre et savoirs 
– et Commissaire adjointe – Institut 
français et États généraux du livre en 
langue française dans le monde
SAGNA, Bruno, Délégué aux relations 
internationales – BNF – Bibliothèque 
nationale de France

SANEROT, Georges, Président du 
comité de pilotage des «Assises 2020: 
les défis de la production de livres en 
France» (UNiiC)
SLIMANI, Leïla, Représentente person-
nelle du Président pour la Francopho-
nie
TALLINEAU, Anne, Directrice générale – 
Institut français
TÉHIO, Valérie, Directrice de l’Agence en 
Éthiopie – AFD – Agence française de 
développement
THÉVENIAU, Clémence, Chargée de 
projet États généraux du livre en 
langue française dans le monde – Ins-
titut français
TOULEMONDE, Alice, Rédactrice livre & 
débat d’idées – suivi culture et médias 
en Asie Méridionale – Asie du Sud-Est 
& Océanie – Ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères
TRAORÉ, Maryam, Analyste et Rédac-
trice – Direction «Langue française 
– culture – diversités» – OIF – Orga-
nisation internationale de la franco-
phonie

FRANCE – BELGIQUE – 
SUISSE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BARTHÉLÉMY, Sophie, Représentante 
pour la France, la Suisse et la Belgique 
– Mémoire d’encrier

FRANCE – CÔTE D’IVOIRE
TADJO, Véronique, Auteure	

FRANCE – GUADELOUPE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
CLAMAN, Cristel, Directrice – Roots 
Éditions

FRANCE – HAÏTI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
LAHENS, Yannick, Auteure

FRANCE – ITALIE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
CACCIA, Fluvio, Co-fondateur – LIN-
GUAFRANCA
LECOMTE, Mia, Poétesse, écrivaine – 
LINGUA- FRANCA

FRANCE – MARTINIQUE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
DRACIUS, Suzanne, Auteure – Parle-
ment des Écrivaines francophones
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FRANCE –  
NOUVELLE-CALÉDONIE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
PEIRANO, Jean-Brice, Directeur – 
Maison du livre de Nouvelle-Calé-
donie, Salon international du livre 
océanien

FRANCE – TAHITI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
ROBERT, Christian, Éditeur – Au Vent 
des Îles

FRANCE – TUNISIE
POIVRE D’ARVOR, Olivier, Ambassadeur 
de France en Tunisie
RENAUD, Sophie, Conseillère de coopé-
ration et d’action culturelle en Tunisie 
– Ammbassade de France / Institut 
français de Tunisie

GABON
Personnalités institutionnelles  

et politiques
OBAME-ELLA, Maximin, Directeur 
général – Bureau Gabonais du droit 
d’auteur et des droits voisins

GRAND DUCHÉ  
DU LUXEMBOURG
Personnalités institutionnelles et 

politiques
QUILEZ, Valérie, Responsable – Mis-
sion culturelle du Luxembourg 
en France, Ministère de la Culture

GUINÉE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BAH, Thierno Souleymane,  – Africul-
tures
CAMARA, Mohamed Lamine, Éditeur – 
L’Harmattan Guinée
CHERIF, Abdoulaye, Président – Club lit-
téraire du Centre culturel franco-gui-
néen
HUET, Marie Paule, Directrice littéraire – 
Éditions Ganndal
KABA DIAKITÉ, Sansy, Directeur général 
– L’Harmattan Guinée
SOW, Aliou, Président  – Réseau des 
professionnels guinéens du livre
ZEBELAMOU, Jean-Baptiste, Éditeur – 
Innov éditions Guinée
Librairie Salliyabhé
Personnalités institutionnelles  

et politiques
BANGOURA, Ibrahima, Auteur – Asso-
ciation des écrivains de Guinée

DELENNE, Sabrina, Assistante tech-
nique – Ambassade de France / Insti-
tut français de Guinée
DIAWARA, Mohamed Ansa, Porte parole 
– Ministère de l’Éducation nationale
ORFILA, Stéphanie, Attachée de coopé-
ration pour le français – Ambassade 
de France en Guinée
SOUMAH, Abou, Directeur natio-
nal adjoint du Livre et de la lecture 
publique – Ministère des Sports, de la 
culture et du patrimoine historique

HAÏTI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
PETIT FRÈRE, Dieulermesson, Éditeur – 
LEGS Éditions
PIERRE, Mirline, Éditrice – LEGS Éditions

Personnalités institutionnelles et 
politiques

JACQUET, Jean Emmanuel, Écrivain et 
opérateur du livre – Direction natio-
nale du Livre
PROPHÈTE, Emmelie, Éditrice et auteure 
– Bureau Haïtien du droit d’auteur
TARDIEU, Patrick, Chargé de mission 
livre – Ministère de la Culture et de la 
communication

INTERNATIONAL
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
AUFRÈRE, Laura, Présidente – AIEI – 
Alliance internationale des éditeurs 
indépendants
BORGHINO, José, Secrétaire général – 
International Publisher Association
BYL, Cédric, Délégué général – RFN 
– Réseau francophone numérique, 
Bibliothèque royale de Belgique
DE CUPIS, Stefano, Responsable com-
munication – ADEA – Association pour 
le développement de l’éducation en 
Afrique
DIOP-JOHNSON, Aminata, Fondatrice 
et directrice – Agence culturelle afri-
caine / Pavillon des lettres d’Afrique
DUREL, Eric, Président – Bibliosud
FAYE, Prosper, Chargé des ressources 
humaines et de l’administration – 
ADEA – Association pour le dévelop-
pement de l’éducation en Afrique
FODÉ N’DIONE, Abdoulaye, Président – 
Afrilivres
FOFANA, Sékou, Président  – Afrilivres
FORBIN, Sylvie, Vice-directrice géné-
rale – Secteur du droit d’auteur et 
des industries de la création – OMPI – 
Organisation Mondiale de la Propriété 
intellectuelle

GASSAMA-COLY, Raky, Chargée de la 
gestion du savoir – ADEA – Associa-
tion pour le développement de l’édu-
cation en Afrique
GOFFE, Philippe, Président – AILF 
– Association internationale des 
libraires francophones
GREISS, Sherine, Senior Program Mana-
gement Officer – OMPI – Organisation 
Mondiale de la Propriété intellectuelle
HEDDE, Clémence, Chargée de mission 
– AIEI – Alliance internationale des 
éditeurs indépendants
HUGUES, Laurence, Directrice – AIEI – 
Alliance internationale des éditeurs 
indépendants
KESSE SOUMAHORO, Abdul,  – OAPE – 
Observatoire africain des profession-
nels de l’édition
NSENGIYUMVA, Albert, Secrétaire 
exécutif – ADEA – Association pour 
le développement de l’éducation en 
Afrique
SCHMITT, Anne-Lise, Directrice – 
AILF – Association internationale des 
libraires francophones
TOURÉ, Youssouf, Consultant – ADEA – 
Association pour le développement de 
l’éducation en Afrique

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

MARQUET, Xavier, Rédacteur en chef – 
TV5MONDE
PARADOU, Pascal, Adjoint à la directrice 
RFI, chargé des opérations culturelles 
et de la Francophonie –France Médias 
Monde
SARAGOSSE, Marie-Christine, Prési-
dente – France Médias Monde

Personnalités institutionnelles  
et politiques

CHAPELET, Pierre, Spécialiste pro-
gramme Éducation – UNESCO
DE GAUDEMAR, Jean-Paul, Recteur – 
AUF – Agence universitaire de la Fran-
cophonie
DE ROQUEFEUIL, Quiterie, Attachée de 
programme – OIF – Organisation inter-
nationale de la Francophonie
DENISON, Ian, Chief Publishing and 
Branding Division of Public Informa-
tion – UNESCO
GILLET, Astrid, Chief – Executive Office 
– Education Sector – UNESCO
KABA, Guy Roger, Conseiller en poli-
tiques éducatives – CONFEMEN 
– Conférence des ministres de l’édu-
cation des Etats et gouvernements de 
la Francophonie
KHALBOUS, Slim, Recteur – AUF – 
Agence universitaire de la Francopho-
nie
KHALED, Nivine, Directrice de la langue 
française et de la diversité des 
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cultures francophones – OIF – Orga-
nisation internationale de la Franco-
phonie
LANCELOT, Jean-François, Directeur 
Veille – innovation – expertise – AUF 
– Agence universitaire de la Franco-
phonie
LEONCINI BORTOLI, Paola, Directrice 
– Politiques culturelles et dévelop-
pement – Secteur de la culture – 
UNESCO
NADEAU, Amélie, Responsable de projet 
– Direction Veille – innovation – exper-
tise – AUF – Agence universitaire de la 
Francophonie
PORTA, Nelly, Directrice adjointe 
«Langue française – culture et diver-
sités» – OIF – Organisation internatio-
nale de la Francophonie
SENGHOR-BA, Myriam, Direction 
«Langue française – culture et diver-
sités» – OIF – Organisation internatio-
nale de la Francophonie
TILMAN, Julie, Direction de la Commu-
nication – OIF – Organisation interna-
tionale de la Francophonie
TOR, Imma, Conseillère langue française 
et diversité linguistique – OIF – Orga-
nisation internationale de la Franco-
phonie
WOLFF, Alexandre, Responsabl – 
Observatoire de la langue française – 
direction Langue française – culture et 
diversités – OIF – Organisation inter-
nationale de la Francophonie
YOTOVA, Rennie, Déléguée à l’ensei-
gnement du français dans le monde – 
OIF – Organisation internationale de la 
Francophonie

INTERNATIONAL / 
ROYAUME-UNI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
LEMARCHAND, Isabelle, Présidente – 
AILF – Association internationale des 
libraires francophones et Librairie A 
La Page

ITALIE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
GUZZI, Silvia, Traductrice

LIBAN
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
ABDO-HANNA, Marwan, Directeur 
général – Samir Éditeur
CHAOUI, Malaké, Responsable librairie – 
Librairie Antoine
CHOUEIRI, Christiane, Responsable – 
Librairie La Phénicie

DARWISH, Hind, Éditrice – L’Orient litté-
raire
EL MIR, Joana, Éditrice – Samir Éditeur
IBRAHIM, Bélinda, Directrice – Éditions 
Noir Blanc Et Cætera
MAJDALANI, Charif, Écrivain et univer-
sitaire
NAJJAR, Alexandre, Écrivain et respon-
sable – L’Orient littéraire
NEHME, Maroun, Président et respon-
sable – Syndicat des Éditeurs libanais 
/ Librairie Orientale
RAPHAËL BALI, Jessie, Directrice – Édi-
tions Noir Blanc Et Cætera
SABBAGH, Ali, Coordinateur exécu-
tif – Assabil, Assosciation des Biblio-
thèques publiques
STEPHAN, Maud, Vice-présidente 
– Assabil, Assosciation des Biblio-
thèques publiques
STEPHAN, Rania, Directrice – Libairie 
Stephan
TIAN, Émile, PDG et Responsable – 
Hachette-Antoine, DGA Groupe et 
Librairie Antoine
ZAKHIA, Elsa,  – Assabil, Assosciation 
des Bibliothèques publiques

Personnalités institutionnelles et 
politiques

DUMAS, Rachida, Attachée de coopé-
ration éducative – Ministère de l’Édu-
cation
HACHEM, Imad, Directeur du livre – 
Ministère de la Culture
YARAK, Fadi, Directeur général de l’édu-
cation – Ministère de l’Éducation

MADAGASCAR
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
RAMALANJAONA, Voahirana, Gérante 
– Trano Mpampiely Vaovao / Mille 
feuilles
Éditions Jeunes Malgaches

Personnalités institutionnelles et 
politiques

RAKOTONIRINA, Bodo Malala, Cheffe 
du service partenariat – Direction de 
la Formation de Masse – Ministère de 
l’Éducation nationale
RALAIARITRIMO, Maherison Tojo, 
Coordinateur national adjoint – CLAC 
Madagascar
RAONISON, Andrianjaka, Directeur 
général – Bibliothèque nationale de 
Madagascar
RAVAOARIMALALA, Patricia Henintsoa, 
Cheffe du Département de la chaîne 
du livre – Bibliothèque nationale de 
Madagascar
RAVELOARISON, Holiaritefy, Respon-
sable de la cartographie des acteurs 

du livre – Bibliothèque nationale de 
Madagascar
RAVONIRINA, Mamy Lydie, Cheffe du 
Département de la Lecture publique 
et de l’Animation culturelle – Biblio-
thèque nationale de Madagascar

MALI
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
DIA, Mamadou, Écrivain
DIARRA, Aicha, Directrice – Éditions 
Gafé
DIARRA, Ousmane, Écrivain – Union des 
écrivains du Mali
FOLI, Georges, Directeur – Cabane des 
Arts
HARBER, Fatouma,  – Sankoré Labs
KEITA, Adama, Documentaliste – 
vice-président – Réseau malien de 
documentation pour le développe-
ment
KONATÉ, Hamidou, Président  – Organi-
sation Malienne des Éditeurs de Livres
KONATÉ, Ousmane, Président – Union 
des écrivains du Mali
SY, Ismaïl, Responsable opérationnel – 
BiBook
SYLLA, Omar, Éditeur – Tropique Édi-
tions
TOURÉ, Issoufi Arbert Bédari, Éditeur – 
Tombouctou Éditions

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

BANI DIALLO, Mamadou, Auteur – pro-
fesseur de littérature comparée et cri-
tique littéraire
COULIBALY, Siaka, Enseignant de fran-
çais – Club des lecteurs de l’Institut 
français du Mali
DOUYON, Denis, Maître de conférences 
en littérature orale et ethnolinguis-
tique – Université de Bamako
MAIGA, Hamidou, Auteur et professeur 
de lettres modernes
SAMAKE, Tenin, Blogueuse – Institut 
français du Mali

Personnalités institutionnelles et 
politiques

KONARÉ, Kadiatou, Directrice et Fon-
datrice des Éditions Cauris Livres – 
ancienne Ministre de la Culture	
MAIGA, Idrissa Oumar, Directeur natio-
nal de la Lecture publique – Ministère 
de la Culture

MAROC
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
AMINE ELALAMY, Youssouf, Auteur et 
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finaliste du prix Orange du livre en 
Afrique
CHAOUNI, Layla, Éditrice – Le Fennec
CHRAIBI, Ghizlaine, Fondatrice – Édi-
tions ONZE
DEVEFER, Patricia, Éditrice – Langages 
du Sud
DIOURI, Mohammed, Éditeur – Toubkal
EL ASSMAR, Hadi, Éditeur – OKAD
EL KAMOUN, Hassan, Libraire – Pré-
sident – ALIM – Association des 
libraires indépendants du Maroc
ESSALMI, Nadia, Éditrice – Yomad
HOBALLAH, Jad, Éditeur – Afrique 
Orient
HOBALLAH, Camille, Editeur – Afrique 
Orient
HOUDAÏFA, Hicham , Éditeur – En toutes 
lettres
JOSEPH, Karine, Éditrice – Sirocco
KETTANI, Abdellatif, Éditeur – Acharika 
Al Jadida-Dar Attakafa
KHALESS, Rachid, Éditeur – Virgule
LOUAFA, Salima, Auteure et finaliste du 
prix Orange du livre en Afrique
LOWIE, Patrick, Responsable éditorial – 
Éditions ONZE
RETNANI, Abdelkader, Éditeur – La 
Croisée des Chemins
RETNANI, Yacine, Éditeur – Librairie 
Carrefour des Livres
SAMI, Abdelmounaime, Fondateur – 
Éditions Le Manifeste
SEBTI, Meryem, Éditrice – Art en stock
SLAOUI, Malika, Secrétaire générale et 
éditrice – Union professionnelle des 
éditeurs du Maroc et Éditions Malika

Personnalités institutionnelles  
et politiques

FILIPPONE, Catherine, Chargée de mis-
sion livre – Insitut français du Maroc
ADEK, Abdellah, Chef de la division des 
salons – Direction du livre – des biblio-
thèques et des archives – Ministère de 
la Culture et de la communication

MAURICE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
GELLÉ, Mélanie, Cheffe de projet – 
Mélanie Gellé Copyright
SIEW, Pascale, Éditrice – Vizavi

Personnalités institutionnelles et 
politiques

GUILLERAY, Pierre-Emmanuel, Chargé 
de mission pour le Livre – Institut fran-
çais de Maurice
VALAYDON, Vijayen, Ambassadeur de 
la République de Maurice en France

MAURITANIE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
DIALLO, Bios, Directeur – Festival Tra-
versées Mauritanides
Librairie Vents du Sud
Autres (universitaires, médias, 

entrerpises,…)
DIAGANA, M’Bouh Séta, Profes-
seur et Responsable du Groupe de 
Recherches en Littératures africaines 
– Université de Nouakchott

MONACO
Personnalités institutionnelles et 

politiques
DUSAINTPÈRE, Séverine, Premier 
Secrétaire – Ambassade de la Princi-
pauté de Monaco en France

NIGER
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BAKO, Malam Abdou, Éditeur – Gashingo
Personnalités institutionnelles  

et politiques
ABDOURAMANE, Harouna, Directeur du 
Cabinet du Ministre – Ministère de la 
Renaissance culturelle, des arts et de 
la modernisation sociale
ASSOUMI, Oumarou, Directeur – Centre 
national de la Lecture publique – 
Ministère de la Renaissance culturelle, 
des arts et de la modernisation sociale

RÉPUBLIQUE CENTRAFRI-
CAINE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
OUOKO DELOMBAUT, Landry, Écrivain 
et directeur – Éditions Oubangui

Personnalités institutionnelles et 
politiques

TOUCKIA, Georges Davy, Chargé de 
mission en matière des Arts et de la 
Culture – Ministère des Arts, de la 
culture et du tourisme

RWANDA
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
GYR-UKANDA, Agnès, Directrice – 
Bakame Éditions

SÉNÉGAL
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
ADEBOWALE, Sulaiman, Directeur – 
Amalion

BENGA, Sokhna, Écrivain
DIALLO, Abdourahmane, Directeur – 
Centre culturel régional de MATAM
DIALLO, Abdoulaye, Manager général – 
ILP Dakar et L’Harmattan Sénégal
DIALLO, Khalil, Auteur et finaliste du prix 
Orange du livre en Afrique
DIAW, Ramatoulaye, Responsable – 
Librairie Plumesdumonde
FAYE, Khar, Responsable bibliothèque – 
CDEPS de Foundiougne
GAKOU, Nicole, Directrice générale – 
Éditions Kalaama
GAYE, Ndakhté M., Journaliste – Equo-
net / Gaye médias
GUEYE, Issakha, Spécialiste en manuels 
scolaires
KA, Awa, Directrice des programmes – 
ARED – Associates in Research and 
Education for Development
KHALIL, Aref, Directeur – Éditions Oxy-
zone
KOUNDOUL, Baba, Responsable du 
suivi et de l’évaluation – ONG Femmes 
Plus
LEDOUX, Marc-André, Éditeur – NENA 
– Nouvelles Éditions Numériques Afri-
caines
MBAYE, Fatime Yaté, Comptable junior 
– USAID
NDIAYE, Moustapha, Éditeur – Fama 
Éditions
NIANG, Ndeye Ngoor, Directrice – 
Centre culturel régional de Kaffrine
SARR, Lamine, Éditeur numérique – 
NENA – Nouvelles Éditions Numé-
riques Africaines
SENGHOR, Adjaratou Oumoul Khaïry, 
Présidente – Cheffe de projet – ONG 
Femmes Plus, projet USAID, Nos 
Enfants Lisent
SENGHOR, Abdoulaye Racine, Profes-
seur de lettres – critique littéraire et 
poète
SOW, Seydi, Auteur – Les Éditions Sala-
mata
SOW, Amari, Directeur commercial – 
NEA – Nouvelles Éditions Africaines
SY, Aminata, Présidente – Association 
sénégalaise des éditeurs

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

SENE, Fatou Kine, Journaliste chargée 
de l’actualité culturelle et littéraire – 
Société nationale – Agence de presse 
sénégalaise

Personnalités institutionnelles  
et politiques

FALL, N’Goné, Commissaire générale 
Africa 2020 – Institut français
MOCTALA LÔ, Ibrahima, Directeur du 
Livre et de la lecture – Ministère de la 
Culture
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NDIAYE, Amadou, Direction du livre et 
de la lecture, – Ministère de la Culture
OUATTARA, Youssouf, Coordinateur de 
projet – UNESCO – Bureau de Dakar
THIANE, Massamba, Chef de la Division 
de la radio et de la télévision scolaire – 
Ministère de l’Éducation nationale
TOURÉ, Maguèye, Directeur de la Fran-
cophonie – Ministère des Affaires 
étrangères et des Sénégalais de l’Ex-
térieur
WADE, Abdoulaye, Inspecteur de l’édu-
cation – Ministère de l’Éducation 
nationale

SUISSE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
BABEL, Olivier, Secrétaire général – 
LivreSuisse
BARKAT, Hadi, Directeur – Éditions Hel-
vetiq
BORIE, Olivier, Office and Program 
Manager – Union internationale des 
éditeurs
BRENNER, Laurence, Directrice – Salon 
du livre de Genève
COTTIN, Pascal, Éditeur – Éditions d’en 
bas
DABERT, Alizée, Éditrice – Éditions Hel-
vetiq
HAYIM, Delphine, Chargée de projet et 
responsable des événements profes-
sionnels – Palexpo, Salon de Genève
MAILLARD DESPONT, Aurélia,  – Fonda-
tion ProHelvetia
ORTELLI, Pascal, Responsable éditions 
livres – Saint-Augustin SA
STIASSNY, Yannick, Éditeur – Éditions 
Zoé
Éditions Antipodes
Éditions Atlas

Personnalités institutionnelles 
 et politiques

DELPLANQUE, Carine, Conseillère de 
coopération culturelle – Ambassade 
de France en Suisse
MICHEL, Solange, Responsable des 
Affaires internationales – Office fédé-
ral de la Culture

TCHAD
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
MBERNODJI, Sosthène, Directeur artis-
tique – Festival international Le Souffle 
de l’Harmattan

Personnalités institutionnelles et 
politiques

MOULKOGUÉ BOULO, Félix, Chef – 
Département du Livre, d’Impression et 
de Publication

TOGO
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
AGBEMELE, Kodjo, Éditeur – AGAU Édi-
tions
ASSEM, Paulin, Directeur – AGO Média
DZOKOTOE, Kokou, Écrivain – OAPE – 
Observatoire africain des profession-
nels de l’édition

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

AMELA, Didier, Enseignant-chercheur 
et Responsable de l’association – Uni-
versité de Lomé et l’Harmattan Togo

Personnalités institutionnelles et 
politiques

AZANKPÉ, Robert Kokou Mensah, 
Directeur des Bibliothèques et de la 
promotion littéraire – Ministère de la 
Culture et du tourisme

TUNISIE
Acteurs et groupements professionnels  

de la chaîne du livre
ASSWAD, Youssef, Éditeur – Sud édi-
tions
AYOUB, Abderrahman, Éditeur – L’Or du 
Temps
BEN KHEDIJA, Nesrine, Auteur – 
Femmes Maghrébines
BEN SMAIL, Karim, Président – Fédéra-
tion des éditeurs tunisiens
BOUAZIZ, Hend, Auteure
BOUKETTAYA, Firas, Directeur adminis-
tratif et financier – ThCom
CHARFEDDINE, Saïda, Éditrice – Sud 
éditions
CHEBBI, Moncef, Éditeur – Éditions 
Arabesques
DALDOUL, Elisabeth, Éditrice – Elyzad
DRISS, Ahlem Mahmoud, Auteure – CELI 
Éditions
ESSID, Lotfi, Directeur – MC Éditions
FAUQUÉ, Nicolas, Éditeur – Lalla Hadria 
Éditions
GHAZOUANI, Manel, Directrice – 
Alliance française de Kairouan
GUELLATY, Moncef, Éditeur – Éditions 
Demeter
HABIB, Zoghbi, Libraire – Maison du livre
JABBES, Selma, Libraire – Librairie Al 
Kitab
JAIED, Hassen, Directeur – Librairies 
Culturel, Afrique Culture
KEFI, Khouloud, Attaché de presse – PR 
Factory
KHÉMIR, Nacer, Conteur – auteur et réa-
lisateur
KID, Jihen, Chargée de la promotion des 
livres – Leader Books

MAALEJ, Mohamed Salah, Président – 
Union des éditeurs tunisiiens
MARZOUKI, Samir, Président – Asso-
ciation tunisienne des professeurs de 
français
MBAREK, Imen , Responsable du Dépar-
tement marketing – Yamama Group
NAJAHI, Nada, Directrice – Alliance 
française de Bizerte
SALAH, Mohamed, Directeur général – 
Kounouz Editions
SFAXI, Hajer, Médiathécaire – Alliance 
française de Bizerte
SOLIMAN, Walid, Éditeur – traducteur et 
auteur – Éditions Walidoff
WAEL, Abid, Directeur – Dar Altanweer
ZENNADI, Samia, Chargée de communi-
cation – Éditions Barzakh

Autres (universitaires, médias, 
entrerpises,…)

AZOUZ, Amina, Docteure en Littérature 
comparée – Université de Tunis
AZOUZI, Ammar, Enseignant-chercheur 
– Université de Sousse
CHAKER, Jamil, Doyen – Faculté des 
sciences humaines et sociales de 
Tunis
CHAKER, Jamil, Responsable – Labo-
ratoire Intersignes – Faculté des 
sciences humaines et sociales de 
Tunis
MAROUANI, Hanen, Docteure en 
Langue et littérature française – Labo-
ratoire de recherche interdisciplinaire 
en Discours, art, musique et économie
ZAÏEM, Farah, Maître de conférences en 
stylistique et linguistique françaises – 
Vice-doyenne et directrice des études 
– FLAHM – Faculté des Lettres, des 
Arts et des Humanités de Manouba

Personnalités institutionnelles  
et politiques

BENNOUR, Inès,  – Institut français de 
Tunis
BENNOUR, Inès, Médiathécaire – Insti-
tut français de Tunisie
DALY, Sana, États généraux du livre en 
langue française – Institut français de 
Tunis
ELLOUZE, Halima, Responsable 
médiathèque – Institut français de 
Tunisie
GHERAIRI, Ghazi, Ambassadeur – Délé-
gué permanent de Tunisie auprès de 
l’UNESCO et de l’OIF – Délégation Per-
manente de Tunisie auprès de l’UNES-
CO et de l’OIF
GHORBAL, Sarra, Attachée pour le livre 
et les médiathèques – Institut français 
de Tunisie
KNANI, Rym,  – Comité d’organisation du 
Sommet de la Francophonie



LABIDI, Boutheina, Ambassadrice et 
chargée de mission – Comité d’organi-
sation du Sommet de la Francophonie
LE BRIS, Rozenn, Ancienne attachée 
pour le livre et les médiathèques – Ins-
titut français de Tunisie

MILED, Monia,  – Ministère de la Culture
RABHI, Ilyes, Directeur de la lecture 
publique – Ministère de la Culture
SKHIRI, Mélanie,  – Institut français de 
Sousse

VIETNAM

Personnalités institutionnelles et 
politiques

NGUYÊN, Cao Dông, Chef de Cabinet – 
Centre Culturel du Vietnam en France



Ce cahier de propositions a été élaboré dans le cadre de la préparation des 
États généraux du livre en langue française dans le monde qui se sont tenus les 
23 et 24 septembre 2021 à Tunis.

Les propositions formulées dans ce cahier sont le fruit de très nombreux 
échanges et ateliers professionnels menés entre les principaux acteurs du livre 
en langue française de l’espace francophone, et d’un travail collaboratif de ré-
daction.
Elles visent à apporter des réponses concrètes aux défis posés à la création, 

la production et la circulation des livres en langue française et à répondre aux 
objectifs assignés aux États généraux du livre en langue française :
 Développer l’accès au livre et à la lecture pour tous les publics francophones
 Mettre en valeur la richesse et la diversité de la création intellectuelle et 
littéraire en langue française
 Favoriser le développement d’un secteur éditorial francophone dynamique 
et équilibré, basé sur la coopération et la réciprocité
 Intégrer les opportunités du numérique

Les États généraux du livre en langue française dans le monde s’inscrivent 
dans le Plan pour la langue française et le plurilinguisme présenté par le président 
de la République française. Initiés par le ministère de la Culture français et opérés 
par l’Institut français, les États généraux de Tunis ont été co-organisés avec six 
États ou gouvernements – Côte d’Ivoire, Guinée, Québec, Suisse, Tunisie, Wallo-
nie-Bruxelles – et l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

9 782354 761264

États généraux – Tunis
23-24 septembre 2021
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